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31 DECEMBRE 1960 - Mo 34 PRIX 0,40 NF. 

Meilleurs 

Vœux 

' a nos lecteurs 

~ T. S.» 
Aebdomadaire du P a r t i .;_, S oc i a I i s t e '-'nifié 

_$ Q'. P:s 

A dix jou~·s. d~ référ e~Jdum, 1~. campa _gne des partisans du. ;re~1~Je ma~• 
que dec1dement . d ·enthousiasme. Certes la propagand~ off1c1elle fait 
merveille , tandis fJu 'à la faveur de « la trêve des':_4,onfiseurs >J on 

étùuffe la voix des organisations politiques - exemple é-datant des métho­
des <i-e la .dém .ocratie « rénovée >>· Mais, hormis la fidèle U.N.R., aucuu 

TOU 
Que ,l- sens auraient eu tous les combats livrés ces derniers mois, quel 

sens notre soutien aux actions de la jeunesse contre la guerre, quel sens 
le 27 octobre, si aujourd'hui nous ne refusions pas nettement notre 
confiance et notre soutien. Une approbation ma ssive ne pourrait qu'inciter 
de Gaulle à s'enferrer dans une politique qu'avec des millions de Franç:ais 
nous avons maintes fois condamnée. de~ partis qui firent ce régime en 58 ne paraît disposé à endosser demain 

les resnonsabilités de nouvelles désilh1sions populaires. Le Figaro lui-même, 
tont en appelant les Socialistes, ce11x de la S.F.I.O. et ceux du P.S .U., à N 'OTRE détermination est d'autant plus ferme que nous étions prêts à 
ne pas voter cc non )), répugne à s'engager à fond sur le nouveau pari gaul, déclaœr notre mépris du régime. , notre défiance fondamentale à 
liste. Le secrétaire général de la S.F.I.O. , plus réservé encore, souligne que l'égard de sà politique sous toute autre forme qui aurait permii;, une 
son <c oui >> ne vaudra qnè pour la politique algérienne. Mais, au lendemai1 manifestation puissante et massive des forces travailleus es ·et démocratiques 

r 

du 8 janvier, c'est de· Gaulle qui sera seul maître des cc ouj » ... Ainsi Li de ce pays, car tel fut eu cette circonstance comme en toute autr e, notre 

veut le :régime plébiscit aii·e. ~~~~~J;~~~~
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---~ slo~u~c~i~d!o~m~1~· n~a;n~t~-~Mf,a~is~lr,e~s~i~<~in;f~o~1~·m;a:te;1.:;~rs~>~>~o;ff~i~c~ie~u!xI,·~e~t~l~ .f~~~~~E~:=~-~~ ou gaullisante ont eu b M~ n croire que cette démar-
La ~onf _iauce ne se détaille pas : ceux qui .. le_ 8 J. anYÎE'r. ne la 'l ,. ' f bl ' l' d · d l ' -., , al un que conque preJuge av-0ra e a en -ro1t e a manœu-

ront pas, cautionneront en fail, pour le , mrî""'. a emr, _ ensem 8 janvier. Et leur impud ~nce est grande maintenant de tenter de 
du gaullisme : sa politique sociale de dasse, <lurc hu x salaries e aùx hum- nous amalgamer aux ultras. En 58, c'était cc OUI >> pour éviter la guene 
hles, son autoritarisme de plus eu plus pesant, son nationalism e rétrograde civile; en 61 ,. ce serait c< OUI >> pour échapper à Lagai _llarde ... Le croque-
et ruineux, son mépris de l'avenir des jeunes générations et de la culture. mitaine est nécessaire sa ns doute à la docilité des peuples et au repos 
C'est ce que nous avons 1·ejeté en septembre 58 , à l'heure des illusions et des maîtres. Mais le croquemita_ine s'use : de cc clash >> dont ont nous 
des promesses, c'est ce que nous n'avons cessé _ de combattre depuis lors, menaçait tant le mois dernier il n'y eût point, même après la forte scan-
c'est ce que, forts de l'expérience de plus de _ deux années. nous ne pou- claleuse des co~jurés de !'Alcazar. Mais nul iufurm'!lteur cc sérieux _ >> de 
vons que rejeter à nouveau aujourd'hui. -l'Elysée n'avait prévu le -11 gécembre de l'indépendance algérienîïè ~~ce' 

M 
:AIS de toutes les prome ~es fallacieuses de septembre 58. aucunJ 

n'avait pesé plus lourd dans le plateau du ,< oui >l que celle d'une 
cc solution pacifique en Algérie». Aucune n'est renouvel ée aujourd'hui 

avec plus <l'insistance. 

Il est vrn i--qlie la menace de la politifjue catastrophique de cc l'Algéri<J 
française >> a ~-e~ulé .. ruais n'est-ce pas le fait, d'abord, de la guerre d 'indt', 
pendance du peuple "algérien, ensuite de l'opposition plus large et plus 
résolue du peuple français à cette folie, de l'hostilité unanime enfin des 
peuple s du monde '? Or, qui a prétendu ·ignore~·Je mouvement populaire 
du 1"' février, seul capable d'imposer la paix aux ultras et aux officiers 
!lctivistes '? Qui a fait échouer la n égociation à Melun '? Qui donc, enfin . 
>pp ose un cc mépris de ,fer >> à l'avertissement éclatant cl u 11 décembre 1 

La ·preuve vient d'être a{bninistrée aux plus aveugles que l'exigence 
de tout un peuple est !'Indépendance, que, pour y parvenir, ce peuple 
fait confiance, dans ses masses profondes , à sou armée de Libération Natio, 
nale èt aux organisations politiques de la résistance algé1·ienne. Nul ne 
peut plus, depuis le 11 décembre, ruser avec cette réalité simple et impla­
cable. Et c'est à ce moment, justement, que de Gaulle cher _che, par un 
plt;biscile, à don:ger apparence de vie au ~àclavre d'une politique cc moyen­
ne », d'une politique qui esquive le problème décisif de la négociation. 
Commen t voir. dans cette manœuvre, autre chose qu'entêtement sur . une 
voie sans issue , rép. u«nance à affronter les cadres d'une armée de métier . . . ' ,., ? 
opposée à la paix, menace de nouveaux et désastreux atermoiements . 

coup terrible à la politique gaulliste. 
C'es't, en fait. , un mensonge commode ·mais bien pauvre de prétendre 

que le cc NON >> de droite puisse avoir quelque con sistance. M. Duchet; 
par exemple, le sait bien :, naguère l'un des bruyants mousquetaires de 
l ' cc Algérie française » il se fait maintenant prudent à la r~<li_o _et sa pro­
pre fédération de . la Côte d'or décide à une écrasante maJonte de voter 

· c< oui ». La droite de toujours s'apprête à voter cc oui », -à voter, c?i~me 
• toujours, du côté de _l'ordre établi, pour la con_tinuation de la poht~que 
gaulliste. Sur le cc NON », se _co1;0pteront. essentrelle~e?t, et person~e ne 
s'y trompera, ceux qui sans faiblir . ont combattu ce reg1me, sa guene, se_s 

équivoques. 

G 
'EST ce que, par toute la Franc .e, nous devons expliquer au cours 

d'une campagne menée sous notre drapeau. Nous ferons la preuve; 
en cette circonstance comme en d'au~res, que nous somme un parti 

majeur. h . l d' 
Cette tactique n'exclut nullement, sur le plan local, la r_ec. e_rc 1e une 

large union démocratique pour le « NON », comme celles reahsees dans le . 
canton de Pont-de-Beauvoisin (Isè1:e) et qui rassemble ave~ le P.C_.~. et le 
P.S.U., la F.E.N., le S.N.I. et la C.G.T., et à Sotteville (Serne-Mant1~e) : 
P.S.U., P.C.F., S.N.1., L.D.H. et C.G.T. De tels accords, parce J'-!'e l 'e~en­
tail en est suffisamment vaste, sont s1;1-5ceptibles de donner un se~ieux elan 
à la campagne et, ce qui importe ~lus encore,_ préparen_t le pmssant r~s­
semblelnent qui devra s'organiser. quels que s01ent les resultats de scrutm 
du 8 janvier, pour imposer sans délai la négociation. 

Jean POPEREN 

Pour la négociation immédiate, pour la PAIX 
contre les supercheries du / référendum, contre le pouvoir gaulliste 

MEET ' ING DU P. S. u 
avec Edouard DEPREUX, Gilles MARTINE~, Jean POPEREN, 
et Laurent SCHWARTZ sous la présidence , de 

Robert VERDIER 
Mireille OSMIN 

endred.i 6 à 20 
23, rue 

heures, , à 
Saint-Victor 

la Mutualité 
(Métro Mutualité) 

,; 
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EN BELGIQUE • • Les travailleurs 
en pre1"11~ère lig 

Le mouvement de grève n'a. cessé de s'étendre en Belgique, pour 
devenir quasi-général. Déclenché d'.abord, il y. a .un peu plus d'une se­
maine, par les syndicats de l'Enseignement et les ~mploy~ commu­
naux, il a gagné très vite toutes Jes grandes professIOJ?-S qw comman­
dent l'activité économique. Celle-CI s'est trouvée completement paraly­
sée même pendant les fêtes de Noël, sur lesquelles le crouvernement 
ava'.it sans doute compté pour briser l'élan. · 

L 'AMPLEUR mtme de ce mouve­
ment réduit à néant l'argumeff' 

· tation du gouvernement Eyskens · 
appuyé sur la coalition des. Libéra~ 
et Sociaux-chrétiens. Selon la meil­
leure tradition des gouverne!'le.nts 
réactionwaires, M. Eyskens a re1ete l~ 
responsabilité des grèves sur une mi­
nortté « d'agitateurs ». Il a acCU;Sé 
ceux-ci de préparer un mouvement in­
surrectionnel. Il est bien évident que 
jamais un mot d'ordre de grèv~ ?t'aU­
rait été auss~ larg<';ment s111~1, ~~ 
plein hiver, et a la veille de Noel, s 11 
n'avait pas réellement correspondu à 
un profond mécontentement des mas­
•ses populaires. 

La responsabilité veritable incombe 
à la politique du gouvernement Eys­
kens. Celui-ci prenant prétexte des 
événements ad Congo et des difficul­
tés qu'il~ ont créés à la Belgique, 
cherche à faire supporter aux ckiss~s 
laborieuses les conséquences à la Jou 

On a vu p Z. u s i e u r & fédéra­
tions de syndicats chrétiens protester 
contre l'intervention du cardinal van 

désordonnées et déraisonnables aux­
quelles nous assistons à présent doi­
vent être condamnées par tous les 
honnêtes gens ». En revanche pas un 
mot d.e, reproche pour le gouverne­
ment. Nous connaissons ce genre d'ar­

. bitre au-d.-essus des partis ... 

Il, faut d'ailleurs n.oter ,qu'un cer­
tain nombre de prêtres de la ·ban­
lieue ouvrière de Liège, à Seraing ont 
pris position en faveur des grévistes. 
La direction des syndicats chrétiens 

COMMUNIQUÉ 
DU P.S.U. 

« N'approchez pas, ou nous tirons. i, (Photo Agip.) 

Le Bureau National du P.S.b. 
a "Rli'!N~ lé-..a.11-.Ea1rti Socialiste 
Belge et à la Fédéra fon Gén • 
raie des Trav,ailleurs Belges, le 
télégramme , suivant : · 

Roey, archevêque de Maline et pri­
mat de Belgique. Celui-ci avait j:u.gé 
opportun de lancer un appel en se 
présent•ant humblement comme « un 

ast;eur des âmes, au- sus des par-
tis ». Il avait déclaré : « Les- greves 

de son côté a essayé de fléchir le 
gouvernement pour esquiver le choix 
que l'événement lui impose : se join­
dre au mouvement de l•a classe ou­
vrière et rompre avec le parti Social• 
chrétien, ou ·c,.u le ô.le e frein et 

risquer, par là même, de déconcerter 
les adhérents de ses- organisations. 

Finalement, mardi, après beaucoup 
d'hésitations, . la direction des sy.ndi­
eats chrétiens a vris s-a décision : elle 
n'apporte pas son appui à la grève . 
Elle a écouté plutôt le cardinal van 
Roey que les prêtres de Seraing. C'est 
une décision qui, àans l'immédiat, 
peut servir le gouvernement Eyskens, 
mais · à terme, elle risque d'aggro,ver 
les divisions d'autant plus graves en 
Belgique que se pose le problème des 
rapports entre Flamands, en majorité 
catholiques, ' et Wallons où l'influence 
de la F.G.T.B. est prépondérante. 

Le régime démocratique lui-même 
risque de se trouver ébro,nlé. Le gou. 
vernement fait preuve jusqu'ici d'en­
têt~ment aveugle, comme s'il recher­
chait lui-même l'épreuve de force qu'il 
accuse les grévistes d'avoir déclen 
chée. Le Peuple, organe du P.S.B., 
rapporte par exemple que, sur les vi­
tres des wagons d'un train de gendar­
mes, était inscrit l'avertissement : 
« N'approchez pas ou nous tirons ». 

D'autre part, pour la première fois 
depuis 1945 ( on ne sau rait en dire 
autant en France) un journal a été 
saisi. Il s'agit du journal soctaliste 
La Wallonie qui avait reproduit le 
texte d'un tract aux soldats, appelés 
en · renfort auprès des gendarmes : 
« Si l'on vous met en face des gré­
vistes, souvenez-vous qu'ils sont vos 
parents, vos amis. Fraternisez avec 
eux ». 

A l 'heure où nous mettons sous 
presse, il n'est pas possible de prévoir 
le développement de l·a bataille en­
gagée. Ce qui est sûr, c'est qu'elle per­
met de donner leur juste valeur aux 
« homélies officielles » sur l'unanimité 
nationale, dont la presse belge et celle 
de tant d'autres pays, à commencer 
par le nôtre, nous avaient gratifiés à 
l'occasion d·u mariage royal. 

« Nous suivons avec admira• 
tian la lutte puissante et cou­
rageuse menée par les travail­
leurs b'alges. Nous vous assurons 
de notre totale solidarité. » 

Le Bureau Nationa.1 1du P.S.U. 
constate à ce propos que l'en­
semble des organisations syndi­
cales fran9aises et européennes 
ont affirmé la même solidarité 
à l'égard des grévistes de Belgi­
que. Aussi souhaite-t-il que des 
mesures soient prises d'urgence 
.pour tradui,re cette . solidarité 
dans les faits. 

FLASllE5 EN FLECHES 

Il importe notamment que les 
dockers, les cheminots et les 
travailileurs de l'électricité s'op­
posent à tout détournement · de 
trafic et à toute fourniture de 
courant qui seraient de nature 
à affaiblir le mouvement des 
trava .illeurs belges. 

(27 décembre 1960.) 

de son imprévoyance dans le do­
maine é c o n o m i q u e et de 
la politique à courte vue qui a abouti 
à l'anarchie du Congo. Il a soumis au 
Parlement une « loi unique » d'aus­
térité qui prévoit notamment la ré­
duction de la subvention de l'Etat 
aux Charbonnages (conséquence: fer. 
meture de onze puits de mine) des 
.économies sur la Sécurité sociale et 
sur le régime des retm,ites... On re­
connaît, à ces seuls exemples, un sché­
ma depuis longtemps devenu classi­
que . . 

C'est contre cette politique, impo­
sant des sacrifices aux catégories so­
ciales déjà les plus défavorisées, que 
s'est dressée la F.G.T.B. ( Fédération 
Générale du T r a v a i l Belge) 
soutenue 1xir le Parti Socialiste Belae. 
Les porte-parole de cel'ui-ci ·ont dé­
claré au cours du débat parlementai­
re : « M. Eyskens doit reconnaître la 
faillite de sa politique et s'en aller. 
Aucun redressement n'est plùs possi­
ble avec le gouvernement qu'il prési• 
de ». 

La lutte •a pris en effet le . caractère · 
d'une épreuve de force entre le gou­
vernement, qui dispose de la majorité 
eu Parlement e.t les grévistes. Cela 
est d'autant plus vrai que le Gouver­
nement social-chrétien est loin de. 
pouvoir compter sur l'appui total des 
organisations syndicales chrétiennes . 

FRANCE 
Les Etudiants Musulmans Algériens se sent 

mis en grève du 19 au 22 déœmbre pour mar­
quer -leur solidarité avec les manifestants d' Al­
ger et d'Oran du 11 décembre et pour protester 
centre la répressicn colonialiste . L'UNEF à son 
tour a assuré les étudiants algériens de son 
émotion devant .les massacres d'Alger, de son 
indignati011 devant les provocations des ultras 
et la vigueur de la répression contre les 
Musulmans. 

ALGÉRIE 

M. Marquaire, député européen d.e lllida, 
p~te c0t1tre l'internement d'ultras à Ber­
rouaghia. J.I signale que : 

« 1 ) . Les internés vivent dans des condi­
tions d'hygiène plus qu'élémentaires ; 2). Le 
service médical est pratiquemeant inexistant ; 

3). La nourriture est limitée à la seule distri­
bution de rations de pain ; 4 ). Les mesures 
de sécurtté sont insuffisantes ·». 

Il y a peu de temps, c'étaient des Musulmans 
qui étaient ei,fermés d"'1s les mêmes conditions 
à Berrouaghia, et M. Marquaire n'a jamais pro ­
testé ; il s'agissait bien pourtant de « Français 
à part entière » aux yeux de M. Marquaire . 
Décidemment ces Ultras ne sont jamais con­
tents : et1fermer des Européens dans le même 
camp et sous le même tégime que d•es Musui• 
mans, n'est-ce pas une forme d'intégration ? 

ÉTHIOPJE 
La répressio~ fait . rage à Addis-Abeba, - où . • 

l'en compte déjà officiellement plus de 500 
morts. Les généraux Mengistu et Nervay ont été 
arrêtés, et des ca.mps de c""'centratio,n de 
fortune ont été élevés, où 3.000 personnes 
sont enfermées. Un agent de publicité Suédois 
raconte l'exécution de cinq nbelles : « 1 ls 
ont été fusillés puis pendus à des potentces 
ou à des arbres. Aujourd'hui Addis-Abeba est 
sa .us le signe des potences ». L'empereur 
Haïlé Sélassié attribue la rédaction des com• 
muniqués des rebelles à une « main étran. 
gère » et proclame qu'i •I ne changera rien à 
la structure du régime. Après sa victoire, ;.! a 
reçu les félicitations de l'Aoglet-erre, de l'Amé­
rique ... et de !'U.R.S .S.. Mais répression et 
congratulations ne résoudront pas les vrais 
problèmes : la misère, l'ana -lphabétisme, 1-a 
sous divelo.ppeme,,t. 

MAROC 
La liste Mansour, présentée par l'U;ion Na­

tionales des Forces Populaires, (U.N.F.P. }, parti 
dirigé par Abdallah Ibrahim, Bouabid et Ben 
Barka, remporte les 24 sièges de la Cham·brs 
de Commerce de Casablanca, avec plus des 
deux-tiers des suffrages. Elle s'opposait à une 
liste de trodance Istiqlal soutenue par le gou­
vernefflcat, qui déjà écrasée au mois de mai, 
avait fait casser les élection ·• pour « irrégu­
larités ». Ainsi l'U,N.F .P., qui est appuyée par 
la classe ouvrière groupée d•ns l'Un ion Maro­
caine du Travail, fait la preuve. qu'elle est 
également investie de la confiance des artisans 
et petits commerçants : elJe ·,este donc, malgré 
les brimades et les persécutions gouvernemen­
tales, la première force politique du pays. 

AFRIQlJÈ CENTRALE 
L'Angleterre est-elle à. la ve,lle d'avoir, el11e 

aussi, son « problème algériE'll »? La Fédéra­
tion d'Afrique Centrale est secouée d'une crise 
profonde, Cette fédération comprend trois pays 
le Nyassaland, où les nationalistes africai,u 
sont conduits par le docteur Banda, la Rhodésie 
du Nord, où c'est . M. Kaunda qui dirige le 
mouvement, et enfin la Rhodésie du Sud. Dans 
les deux premiers pays, les natio.ialistes ont 
obt<?ftU de substantielles · concessicns ou les ob­
tiendront à brève éch-éance. En revanche, ;a 
Rhodésie du Sud, qui est le territoire le plus 
riche, est ,gouvernée par Sir Edgar Whitehead 
et u,n ministère ttotièrement blanc. Ce gouver­
nement, - qui s'appuie •exclusivemecit sur es 
colcas blancs organisés e,, · milices armées -
refuse aux nationalistes conduits par M. Nko­
mo toute partidpation à la gestion des affaires 
publiques, Grèves et manifestations africaines 
se sent succédées tout l'été à Bularvayo et 3 
Salisbury, les deux principaux centres du pay•; 
el'les cnt été durement réprimées par les mili­
ces b!;mches et la police. La répression qui 
s'est accompagnée de « ratonnades » a fait 
plusieurs morts. Or c'est un blanc de Rhodésie 
du Sud, Sir Roy Welensky qui préside la Fédé. 
ration, et N partage l'intransigeance de ses · com­
patriotes, La bataille risque .donc d'éclater sur 
deux frcots : 1-es Africai"'s de Rhodésie du 
Nord et du Nyassaland veulent quitter la Fédé­
ration, tandis que les Africa ins de Rhodés;e 
du Sud veul.:nt avoir une part du pouvoir dans 
lieur p~ys. Quant au Premier Britannique Mac 
Mnlan, il ess!'ye de jouer les arbitres entre les 
tcmmunautés, et n'obtient pas p1lus de succès 
d• eis ce rôle que le Général de Gaulle el!. Al­
gérie, 

ESPAGNE 
M. Serrano Suner, qui chaperonne en Espa­

gne ·1e général Salan et M. Lagaillarde, a de 
beaux titres dans la lutte pour l'Algérie Fran­
çaise : ministre des Affaires Etra01gères de 
Franco pendant la guerre, il avait so.umis à 
Hitler un. pfan de partage des colonies fran­
çaises selon lequel l'Espagne devait recevoir le 
Maroc et l'Oranie... C'étal1 un admirateur si 
bruyant du nazisme et du . fascisme que Franco 
lui-même dut l'écarter en 1943 , C'est à lui que 
des centaines de résistants doivent d'avoir pas­
sé des mois dans le camp de concentration de 
Mira<>da avant d'avoir pu rejoindre l'Algérie 
libérée. Vraiment le Gé01éra·J Salàti n'est pas 
dégoûté. 

LAOS 
Lé ccnfl.it Laotien risque de s'internationa­

liser. L'U,R.S.S. vie,nt de dem8'1der une réunion 
des neuf Etats qui avaient pris part à la confé. 
rence de Genève "" 1954, où fut décidé l'ac• 
cord mettant fin à la guerre d'Indochine, et le 
retour au J..aos. de la Commission Internationale 
de Contrôle formée de représentants neutres 
( Inde, Pologne, Canada). Mais les Américains, 
qui ont ap .porté un soutien important au mou­
vem,ant du générai Phoumi et du prince 801101 

Oum, ne sauraient accepter ces propositions 
au moment même où èe mouvement vient de 
remporter un succès en rep·re111ant au prix 
de 400 morts civils la capitale Vientiane . Reste 
à savoir si ce succès sera durable et si les 
Américains, en appuyant la rébelli011 de Phoumi 
contre le · gouvernemei:1t neutraliste, n'auront 
pas joué les • apprentis ~orciers : d'or<!s et déià 
les troupes neutralistes du capitaine Ccng-Le 
se sont unis aux maquis communistes du Pa­
thet Lao pour se retrancher au Nord de Vien­
tiane ; des arme-s et des munitions leur auraient 
été parachutées par des avions Nord-Vietna­
mic.is (Vietminh). Si la puissante armée Viet• 
minh intervenait • comme tel ·le, ou sous forme 
de volontaires • les mercenaires de Phoumi 
ne pèseraient pas lourd devant elle, et les 
Américains devraient ou ' a bondonner la partie, 
ou s'engager dans une nouvelle guerre de Co­
rée. Or cette i-.,tervention n'est pas impossible, 
car la Chine et le Viet Minh n'admettront pas 
de bon cœur l'instaHation à leur frontière .d'un 
régjm,e au~si ouvertement pro-américain ; tou­
tefois ils attendront sans doute peur agir de 
savoir s·i l'administraticn Kenl!ledy poursuivra 
la politique menée par l'actuel dé.parlement 
d'Etat. 

Emmanuel Ttrü!A Y 
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Prolétatr .es'''''; 
/ . . ' , ./, 

de tous les pays ... ! , , , , , , 
, Nous publions ci-dessous un ar- de faire connaître à ses lecteurs, , 

DES « NON-OUI » AUX « OUI-MAIS » ... 

Large condàmnation 
du_ Refer-endum 

: · ticle de notre camarade Isambert. étant tentendu qu'il ne s',a,git nulle- : 
, Les considérationsqui s'y trouvent , 
: développée,s expriment une · appré- ment d'"une prise de position du : 
, ciation de la guerre d'Algérie que parti ou de l'un de ses organismes , 
: c< Tribune Socialiste » a jugé bon responsables. : , , - , , L E voyage en Algérie du général De Gaulle · a servi de prétexte aux , 
' · Ultras pour tenter un nouveau coup d'e force. Le dessein était ' 
: clair : manifestations s'amplifiant à Alger et à Oran, « for~es : 
: d!! ro_r.dre » mi_se~ en demeure de _ba~uler du côté des factieux. Déjà la : 
, reachon du service d'ordre se fa.JSalt plus timide. Les barricades s'éle- , 
, vaie•nt, impunément, les Ultras semblaient maîtres de la nœ et !l'au- , 
: cuns, à Po;ris comme à Alger, semblaient prêts à . avoùer oomplaisam• : 
, ment leur « impuissance » devant ce nouveau soulèvement, lorsque les , 
: Musulmans, sortis .en. masse de leurs quartiers, contre-attaque·nt ·. IL : 
, DEVAIT LEUR EN COUTER PLUS DE CENT MORTS, mais l' « Al- , 
; gérie franQaïse » avait perdu, sinon la gueITe, au moins la bata~lle.; ; 

Il faut le reconnaître en toute franchise : le F.L.N. dont la lutte avait • 
: cristallisé la volonté d'indépendance du peuple algérien, s'est ·au-jour- , 
: d'hui posé comme la force politique la plus importante dans l'ensemble : 
, des rapports franco-algériens. On ne peut se 'défendre d'un certain , 
, malaise devant la faiblesse des réactions de la gauche françàise dans ~ 
' ces circonstances. , , , 
: Une sorte de stupeur semble avoir f-rappé l'opinion métropolitaine : 
' toutes tendanees réll!Dies - devant les événements d'Algérie. Habi- , 
: tuée à régler les conflits politiques comme des querelles de famille, elle : 
, a du mal à imaginer que l'initiative lui échappe, que le problème n'est , 

Un .referendum gaulliste est 
décidément une curieuse procé­
dure. Presque tout le monde ou­
blie le texte de fa question po­
sée pour justifier sa réponse 
par des hypothèses, des inten­
tions suggérées, des exégèses 
-acrebatiques, des discours pré­
sidentiels. On a pu relever les 
raisons -contradictoires de ceux 
qui se prononcent pour le 
« non ». Mais les contradictions 
sont encore plus grandes dans 
·1e camp des « oui », ainsi qu'il 
apparaît à la suite des dernières 
prises de position des divers par­
tis. S'il restait encore à certains 
quelques illusions sur la valeur 
de ce genre de consultation, 
elles devraient être désormais 
définitivement anéanties : c 1est 
au moins une conclusion nette 
qui, logiquement, devrait réali­
ser une très large majorité. 

Voyons de plus près. 

LES INDÉPENDANTS 
: plus posé en termes exclusivement français. Notre parti est sam, doute , 
, celui qui, en France, a le plus réagi contre cet.te étroitesse de vues, les : 
' ré>-0lutions du premier Conseil National en témoignent. Il semble pour- , 
: tant qu'il faille r,Jler plus loin. L'habitude de poser en termes nationaux : 
, les problèmes, y compris ceux du socialisme, conduit à des réserves\ , PREMIERE constatation qui s'im-
: à des restrictions mentales qui freinent notre action. ~ pose : flottement dans un · sec-
, • teur au moins de la droite. Nor-
, Pour justifier ces réserves, on a dit que le mouvement d'indépen- : malement, après le congrès qu'ils ont 
' dance du peuple alg·érieu était «nationaliste» et non point « socialiste». , tenu il y a quelques semaines, les In• 
: L'argument est étrange, car il &emble supposer que nous défendons la : dépendants auraient dû se prononcer 
' cause des partis à étiquette socialiste ef non pas celle du prolétariiat , pour un « non » à la manière Sous-
: international. FauUI rappeler que l'ob-jectif fondamental du socialisme : telle. Leur Comité directeur en a dé-
, - est la lutte pour l'abolition de l'exploitation de l'homme par l'homme ? , cidé autrement. Il laisse la liberté 
: Faut -Îll rappeler que cette exploitation prend sa forme la plus grave , de vote aux électeurs qu'il espère in-
' dans_ la constitution d'an prolétariat ·qui, selon l'expression de Marx, : fluencer et la liberté · de propagande 
' aeqmert « un caractère universel par sa souffrance universelle » (Criti- , à ses élus. Ceux.ci sont aussitôt pas-
: que de ta Philosophie du Droit) ? Or le prolétaire des temps actueilb : sés à l'action ... dans des directions op-
, est certes encore l'ouvrier français, frustré de sa part die la plus-value, , posées : Frédéric Dupont fait campa. 
: mais plus prolétaire encore, si ron peut dire, est l'Algérien, en France : gne pour le « non », et M. Perri pour 
, comme en Algérie, pressuré économiquement, bâillonné politiquement, , le « oui ». La déclaration du Comit'é 
: écrasé militairement. Le terme de «barbare» que la bourgeoisie apeu~ , directeur s'est bornée à rappeler : 
, appliquait aux canuts lyonnais, nous le retrouvons sous sa forme avilie : : « Les Indépendants ont toujours dé-
: «bi cot», «raton», bref sous-homme. Masse exploitée par le capitalisme , fendu l'Algéri . , m: 
, coloniaJ, le peuple algérien est un peupl~ prol~taire : le fait- que -t ${~:O:---Jl"r:ffli~~7l>. M. Pinay, qui semble 
' d'entre eux qui le représente politiquement soit pharmaci~·n et tel autre , avoir compris la méthode de Colom-
~ avocat ne change rien à l'affaire. Et voici qu'au « mourir en combat, _, bey, manière 1957-1958 ·garde prudem-
: tant » des canuts répond maintenant le « rien ne nous arrêtera pi 11s » : ment le silence. 
, et, malgré la fusillade, un peuple sans arme clame' son refus de la , Bref, tout se passe comme si l'on 
: senitude. · · : voulait seulement se préparer à ex• 
: llavenir seu,I dira, çertes, sur quel état social débouchera la révo- : ploiter un jour tous les mécontents 

,, lution ailgérienne. Il est des révolutions qui avortent, d'autres qui dévient. I et se réserver la , possibilité de dire 
, l\Iais, pour l'instant, le peuple algérien, du fait tie -l'oppre'Ssion qu'il , plus tard : nous avions bien prévu 
~ subit et de sa lutte pour s'en libérer, joue lç rôle drun prolétariat révo- : que tout cela tournerait mal. · 
;; lutionnaire dans une société aux dimensions internationales. , 

: Faut-il en conclure que le prolétariat français est « en dehors de : 
, la course » ? En un sens, on l'y a mis, car on s'est complu à exciter ' 
: . ses réflexes chauvins. Et même, lorsqu'on dit qu'il faut négocier, c'est : 
, « 11,arce que _c'est l'intérêt de la France », « parce que cela écartera les ' 
: clan~_ers de guerre civile »,etc ... Mais on peut compter sur les doigts les : 
, appels à la solidarité prolétarienne avec le peuple algérien. Or celui-ci , 
: a montré qu'il était au premier rang de la lutte contre les ennemis les : 
, plus décidés de la classe ouvrière, tant française qu'algérienne, et qu'il , 
: n'hêsitait pas à aller, dans cdte voie, jusqu'au martyr. Ce _fait devrait : 
, faire réfléchir ceux qUi pensent que la lutte pour la paix en Al5~rie est , 
, pour le socialisme français une tâche de circonstance le détournant ' 
, des véz:itables objectifs socialistes qui sont les réformes de structure. : · 
: C'est oubl:sr que tout programme constructif, si radical soit-il, est : 
, pure uJopie si 'la d.estruc.tion des forces hostiles n'est pas mise au rang , 
: éle, objectifs. immédiats. Or parmi ces forces, les plus dangereuses sont -
, précisément celles contre lesquelles se bat le peuple aJgérien : le crupita- : 
: lbme colonialiste, la caste militaire, la frac~ion faiSCisante de la petite : 
: bourgeoisie. , 
: ' ' Il faut bien admettre aujQ.Urd'hui que la partie la plus consciente : 
, du prolétariat français trou,ve un allié beaucoup plus sûr et plus efficac {, , 
, dans le prolétariat algérien, en France et en Algérie, . que dans une ' 
: gau ~he libérale, toujours prête à se laisser désarmer par l'illusion cen- : 
, triste. Il n'e-.t pas question, évidemment, de rompre pour autant avec ' 
: cette « gauche libérale » dans laque:lle - ô paradoxe ! - le P.C. seml.J.le : 
, périodiquement vouloir trouver une place. Mais la netteté de notre posi- , 
, tion doit servir à éclairer tous les socialistes sur la dynamique des foTces : 
: en 'p,résence et sur l'inanité des pos-itions médianes. . · : 
, En u,n moment où les événements peuvent marcher ra,pidement, , _ 
: il devient urgent de manifester notre solidarité entière à l'égard dn : 
, peuple algérien en -lutte pour son indépendance. Tel devrait être, sans , 

· -- préjuger des autres formes d'action, le thème central de notre 9ropa- : 
' gande en une période où l'internationalisation du débat compte beau- , 
: coup plus que le référendum. : 

: ISAMBERT ' , ' , . . , 
(----------------------------------------------------------◄ 
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LES RADICAUX . 
Même incertitÙ.de, c'est le moins 

que l'on puisse dire, du côté des Radi­
caux. Le « non » l'a emporté nette ­
ment au Comité Exécutif : 1.200 man­
dats contre 620 au « oui ». Une sorte 
de quasi-unanimité s'est - cependant 
dégagée, ainsi qu'il apparaît à la lec­
ture de la résolution Vtltée, pour adop­
ter une attitude très critique à l'égard 
du pouvoir. Le referendum est 
condamné en raison de son « carac­
tère plébiscitaire ». La question posée 
le 8 janvier est dénoncée comme 
contradictoire : <c l'autodétermination 
est abandonnée au moment même 

Deux jeunes soldats 
pour un service civil_ 
Jean Lagrave, para,chutiste à 

Montauban, et Christian Fiquat, 
militaire au C.I.D .B. à Trèves (Al­
lemagne), refusent de combattre 
en Algérie et demandent, en · rem­
placement, à accomplir un service 
civil. Ils ont rejoint hi chantier 
ouvert par l'A.C.N.V. dans une cité 
d'urgenc e habitée par des Nord­
Afric ains, au Chenay-Gagny , (S.-et­
Oise) . Rappelons que les 14 volon­
taires et réfractaires :-- solidaires 
de Jack Muir - sont toujours in­
carcérés. 

■ 

ACTION CIVIQUE 
NON VIOLENTE 
UN RASSEMBLEMENT 
SILENCIEUX 

Un rassemblement silencieux est 
organisé : 

. SAMEDI 31 DECEMBRE 
de 23 h. 30 à 24 h., place Ven­

dôme, pour soutenir l'action des 
jeunes Français qui s'opposent à 
la guerre d'Algérie. 

où il . est demandé au peuple de l'ap. 
prouver, puisque le pouvoir déclare 
impraticable l'une des trois options 
et propose d'établir un régime provi­
soire qui prétend préfigurer le statut 
futur de PAlgérie ». Enfin, « le parti 
r,adical ne saisit pas en quoi le refe­
rendum est susceptible de rapprocher 
le moment de la paix. » · 

, Ajoutons que les débats ont évi­
demment fait apparaître que le 
« non » majoritaire était justifié par 
des raisons fort différentes : celui . 
de M. Bourgès-Maunoury s'apparen­
te à celui de M . Soustelle ; cel,ui de 
M. Maroselli est une protestation 
-contre le pouvoir personnel. Tant il 
est vrai que l'on peut mettre tout ce 
que l'on veut dans un ·referendum 
gaulliste. 

Seule certitude : les fédér,ations ra­
dicales agiront comme bon leur sem• 
blera . 

LA -S. F. 1. O. 
Trois thèses se sont affrontée~ au 

congrès de la S.F.I.O. 
Robert Lacoste était absent, mais 

Max Lejeune était là pour défendre 
« L'Algérie dans la République fran­
çaise » et le « non » : il n'a recueilli 
que 316 mandats (9,4 %). Albert Ga­
zier a préconisé le dépôt d'un bulle­
tin : « OUi à l'autodétermination ». 
Il l'a fait en condamnant le caractère 
plébiscitaire du référendum dont « le 
résultat , a-t-il dit, sera , interprété par 
le Chef de l'Etat comme lui permet• 
tant d 'agi r à sa guise ... » Sa motion 
déclare également : « La seule voie 
vers la paix passe par la négociation 
sur les garanties de l'autodétennina• 1 

tion ». 
azier a 

i:lmaré. : Le « oui n'est pas admissi­
ble. Le « non » à des inconvénients. 
Mais si nous avions le couteau sous 
la gorge nous voterions « non ». Il a 
obtenu 836 mandats (25 %). · 

Nous n'avions eu aucun mérite à 
prévoir la semaine dernière que Mol­
let et le « oui » l'emporteraient : 2.191 
mandats (65,4 %). Defferre, après 
une hésitation feinte, s'était bien vite 
rallié. Mais il vaut la peine de noter 
que la résolution adoptée précise qu'il 
ne s'agit que de la politique algérien­
ne du gouvernement. Or celle-ci est 
interprétée avec une liberté un peu 
aventureuse : « notre « oui », est-il 
dit, sera un moyen de faire de nou­
veaux pas en avant sur le chemin de 
chemin de la paix, par l'ouverture 
aussi proche que possible de négocia­
tions sur le cessez-le-feu et sur les ga­
ranties de l'autodétermination ». A 
croire que Mollet et ses amis se pro­
nonce sur un texte différent de· celui 
qui est soumis aux électeurs et écou­
tent d'autres discours que ceux qu'en­
tend à sa radio le citoyen -ordinaire. 

Si l'on tente de dresser un bilan 
de ces prises de positions, on peut di­
re: 

- que les <C non » de la droite, les 
« non » « Algérie _ française » ne ral• 

· uent pas l'ensemble de la droite. · 
- que les <c oui » du M.R.P. et de 

la: majorité S.F.I.O. sont affectés 
d'une signification qui, à s'en tenir 
aux textes connus à ce jour ; n'est nul­
lement l'interprétation de de Gaulle. 

- qu'un peu partout, dans les di­
vers secteurs des « oui » de Septem­
bre 1958, on cherche à prendre des 
distances avec le pouvoir gaulliste.' 

- qu'à l'exception des dociles U.N. 
R. et des naïfs « gaullistes de gau­
che », tout le monde condamne le 
principe du référendum et c'onteste 
son opportunité ou son utilité. 

Pierre LUQUET 

P.S. : Dans notre précédent numé­
ro, nous avions -indiqué les- positions 
prises par les principales centrales 
syndicales, à l'exception de la Fédéra­
tion de l'Education Nationale. Celle­
ci, en effet, ne devait se déterminer 
que le Samedi 24 Décembre. 

Le communiqué publié par la Com­
mission administrative de la F .E.N. 
déclare notamment que le principe 
même du référendum du 8 Janvier 
est « contestable et d'ailleurs juste­
ment contesté ... « Il poursuit : « Le 
problème fondamental reste, pour l'or­
ganisation syndicale, la -négociation 
honnête sans exclusive ni préalable 
telle qu'elle a été définie par le con­
grès fédéral de la F.E.N . »! · 



LES FLEAUX DE L'AMEI 

LES PROPRIETAIRES 
LES SOCIETES ETI 

« Emeutes à Caracas, révoZ.ution au Salvador, insurrections avortées au Guatémala et au · 
Nicaragua, grèves au Brésil »... C'est avec ,un fin sourire que beaucoup de Français ont appris ces · 
nouvelles : « Cette Amérique latine avec ses coups d'Etat périodiques et ses révolutions d'opé- ­
rette, quelle pittoresque contrée ! » Eh bien non ! Il se · passe quelque chose de sérieux en Amé­
rique latine aujourd'hui : après l'.,!l.sie et l'Afrique, ce continent rejoint le grand mouvement de 
libération et de progrès économique et technique des pays sous-développés, qui est l'événement ma­
jeur de notre temps. Ce démarrage ne s'accomplitpas sans troubles, m•ais ces troubles ·sont !l'une 
autre nature que ceux dont l 'Europe a ri pendant un siècle. 

C'est au début d·u XIX ' siècle que la plupart des vingt :Républiques d'Amérique latine ont 
conquis leur indépendance politique sur les colonisateurs espagnols et portugais; mais .cette indé­
pendance ne changea rien à la condition misérable, à l'asservissement et à l'exploitation de la 
grande majorité des habitants. Elle amena a·u pouvoir une infime minorité formée de féodalités 
terriennes et militaires; à l'intérieur de· cette infime minorité, de minuscules factions s'opposaient 
et ce sont les multiples épisodes de leurs rivalités - révoltes militaires, pronunciamento, etc - qui 
ont occupé le devant de la scène, tandis qu'en coulisse tout un peuple vivait mal et moura "it jeune, 
dans la faim, la misère, le chômage, l'analph•abétisme et les épidémies. Aux seigneurs locaux vinrent 
s'ajouter de nouveaux maîtres, plus durs et plus rapaces encore : les compagnies capit·alistes d' Amé­
rique du Nord. 'une sorte de pacte tacite fut passé: les capitalistes alimentaient les dépenses somp­
tuaires et le luxe effréné des féodaux, et les aidaient à étouffer les insurrections popufaires ; en 
échange les féodaux laissaient les capitalistes organiser librement l'exploitation et le pillage du 
continent. 

Or c'est tout , cela _qui est en train de changer . Sous la pression gmndissante des masses, 
la coalition des exploiteurs s'effrite et recule. Malgré l'appui américain, des huit dictateurs au 
pouvoirs en 1953 - Piron (Argentine), Odria (Pérou), Rojas Pinilla (Colombie), Perez Jimenez (Vé­
nézuela), B·atista (Cuba), Trujillo (St-Domingue), Somoza (Nicaragua), Stroessner (Paraguay) : 
seuls les trois derniers se sont maintenus : Bien plus, - sans tenir compte de la révolution guaté­
maltèque écrasée en 1954, - dans quatre pays déja : Mexique depuis 1910 et surtout sous la prési­
dence de Cardenas (1934-1939), Bolivie depuis 1952, Vénézuela et Cuba depuis 1958, s'accomplit une 
révolution non seulement politique, mais économique et sociale. Cette étude voudrait rappeler le 
contex te d'ensemble d•ans l~quel s'inscrivent ces tentatives diverses, afin de mieux comprendre en­
suite leurs suc cès, leurs échecs, leurs difficultés, leurs chances. 

Le plus fort 
taux d'accroissement 
du monde 

L A population de l'Amérique Latine a le plus fort 
taux d'accroissement du monde (3,5% par an, 
contre 2% en Afrique et de 1,3 à 2% en Asie 

selon les régions) Selon les prévisions, l'Amérique 
Latine devrait accroître sa population actuelle de 
moitié, d'ici 1980. Cette population est très jeune : 
ainsi le Mexique, Je Pérou et le Brésil ont une po,pu­
lation dont la moitié a moins de vingt ans (30% en 
France) ; 4% seulement des Brésiliens ont plus de 
60 ans ( 17% des Français). Et pourtant la mortalité 
infantile reste élevée ,: elle varie de 41 pour 1.000 
en Uruguay à 142 pour 1.000 au Brésil et en Equa­
teur et à 146 pour 1.000 en Bol\vie. ( 31 pour 1.000 
en France, 27 pour 1.000 aux Etats-Unis). On imagine 
les problèmes que pose une croissance aussi rapide. 
Ces problèmes sont sans doute moins graves en Amé-

POPULATION 

millions 

PAYS DEVELOPPES .. 385 
U.R.S.S., EUROPE (Est 

et Sud, semi-développée) 450 
AMERIQUE LATINE ... 195. 
AFRIQUE, ASIE .... , ... 
OCEANIE (sauf Australie 

et Nouvelle-Zélande) .. 1.800 
i --

2.830 l 

Le revenu par ·tête semble donc être le double 
en Amérique Latine de ce qu'il est en ' Asie. Mais 
ce chiffre moyen cache d'énormes disparités. En général 
un cinquième environ de la popµlat _ion dispose de la 
moitié du revenu total, les quatre autres cinquièmes se 
contentent de l'autre moitié. ' 

Les pourcentages d'ana .lphabètes ne sont pas 
moins éloquents 

Mexique . . • 51,63/o Guatémala 70 o/o '. Argentine. 13,3o/o 
Brésil ... .. 51,4~/o Haïti . ... 89;4o/o Chili. . ... 28,2~0 
Colombie 44,23/o Costa-Rica 21,2o/o Bolivie. .. 68,9o/o 

Une analyse aussi rapide est nécessairement 
schématique. Il faudrait étudier chaque pays l'un 
après l'autre, ou au moins distinguer deux groupes : 
celui des pays semi-industrialisés ( Argentine, Chili, 
Uruguay) où une forte proportion de la population 
est ., concentrée dans les villes ( Argentine 66%, Chili 
5~%, pruguay 75% et où le revenu annuel est supé­
rie~r a 300 dollars par habitant - et celui des pays 
_agricoles de la zone tropicale, dont la population est 
en .majorité rurale (Bolivie 68%, Colombie ' 62%, 
Equateur 72_%, Paraguay 70%, Pérou 66%), et cù le 
~evenu annuel par ha_bitant va de 120 dollars (Pérou) 
a 250 dollars (Col_omb1e). Malgré ces différences impor­
tantes, 11, est possible de dégager un certain nombre de 

~'o 
13,6 

15,9 
6,9 

63,6 
--
100 

rique Latine, où d'immenses terres sont en friche, 
d'immenses possibilités inexploitées, que dans certaines 
régions d'Asie, où · c'est li ttérale'ment l'espace qur 
manque ; ils n'en sont pas moins tragiques : nous 

_ ver rons, en comgarant au rythme d'ex2_ansion démo­
graphique le pourcentage du revenu national consacré 
aux investissements, que la majorité de la population 
Sud-Américaine est menacée à brève échéance d'une 
inexorable dégradation de son niveau de vie déjà 
très bas. 

L'Amérique latine, 
continent 3ous-développé 

L'Amérique Latine est un continent · sous -déve- • 
loppé, non sêulement parce que ses richesses naturelles 
sont bien loin d'être toutes exploitées, mais surtout 
parce que le niveau et le genre de vie de la grande 
majorité de ses hab itants sont semblables à peu de 
choses près · à ceux des régions les plus pauvres du 
monde. 
On en jugera par les chiffres suivants...;_ 

REVENU NATIONAL REVENU 
PAR TETE 

milliards de s o/o dollars 

536 55,3 1.390 

l98 20,4 440 
41 4,2 210 

195 20,1 108 
-- -- --

970 100 

problèmes communs, posés avec une acuité varaible à 
chacun de ces pays. 

A LI PROBLEME AGIIAIM. 
En Amérique Lanne, sauf except10ns dont nous 

reparlerons (Mexique , Bolivte, Cuba, Vénézuela) la 
structure agraire se fonde d'une part sur de très 

. (Photo Keystone.) 
Manifestations anti -américaines à Caracas, en mars der­
nier. Sur les pancartes, les slogans que sca.nàe la foule : 
« Peuple, prends garde » e•t « Chassez la mission militaire 

. yankee.» ·. 

·grandes propriétés, les « latifundios » d'autre part 
sur une multitude de petites exploitations individuelles, 
louées en fermage ou en métayage aux paysans par 
les grands propriétaires, trop petites en fait pour nour­
rir les familles qui - en vivent. Les petites pi-opr ;ét_és 
sont dans Je même cas. La masse de la paysannerie 
se compose donc so: t de journaliers ne posséda,nt que 
leurs bras, soit de fermiers, de métayers, ou de 
petits propriétaires dont les parcelles sont insuffi­
santes et qui doivent, pour payer le loye't· de leur 
terre ou pour compléter leur subsistance, s'embaucher 
aussi comme journaliers sur les « latifundios ». 

En Amérique du Sud, les « Iatifundios » sont 
aux mains de l'oligarchie foncière espagnole. En 
Amérique Centrale sont venues s'ajouter les grandes 
compag·uies Nord-AméI"icaines; mais pour les pay­
sans la différence est faible, sinon nulle. L'anal­
phabétisme est la règl e générale, _l'état sanitaire est 
déplorable, l'alcool - au Pérou, la « chicha » sorte 
d'alcool de maïs - et la drogue (ia coca) . font des 
ravages, surtout dans 'les populations .. Indiennes. 
René Dumont décrit ainsi cette misère :--« Dans cer­
tains secteurs, le grand propl"iétaire a encore droit 
de vie et de mort sm· ceux qui vivent sur ses terres. 
De toute façon, l'étendue des propriétés, l'ab ~rnce 
d'impôt f(m cier entraînent une sous-exploitation des 
domaines... Les salaires sont ridiculement bas, \"Oire 
inexistants, là où les domaines sont si vastes qu'il 
suffit aux possédants de rétroc éder quelques parcelles 
infinies pour dispo ser d'une main d'oeuvrè gratuite. 
Le peon de Colombie _ pale de 2 journées de traYail 
par semaine le loyer de sa petite « ferme de subsis ­
tance ». Au Chili l' « inquilino )) (journalier) en plus 
du logement et du droit de pacage gagne à peu près 
1 NF par jour. )) Il est donc clair que l'Amérique 
Latine ne se développera pas sans une profonde ré­
Iorme agraire. Sous peine d'échec total la réforme 
agraire doit s'accompagner d'un accroiss~ment rapide 
de la production et du rendement : autant dire qu'une 
gestion collective du travail sont des nécessités inéluc­
tables , quelles que soient les formes collec t ives cho.isies 
et le statut de la propriété (coopérative limitée aux 
instruments ·de travail et à la gestion, mise en commun 
des terres ou même fermes d'Etat). 

-B, DESEQUILIBRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'AGRI­
CULTURE. 

Une pareille structure explique la faible produc­
tivité de l'agri-culturesud-américaine et la faible part, 
de l'agriculture · dans le revenu totàl de chaque 
pays. 53% de la population active du continent tra-

. va illent dans l'agriculture, mais celle-ci ne contribue 
que pour 24% du proçluit global brut. Si l'on représente 
la productivité globale par l'indice 100, la productivité 
de l'agriculture n'atteint que !'indic~ 46. 

Ainsi les progrès dans la production globale des 
denrées alimentaires souvent importants, sont cepen­
dant moins rapides · que l'expansion démographique 
et la production alimentaire par habitant est stag­
nante ou en baisse légère. Il . faut tenir compte de 
l'abîme qui sépare le secteur . des cultures vivrières 
de celui des cultures d'exportation ( c,afé, canne à sucre 
etc.). Celles -ci qui correspondént en général à de gran­
des propriétés bénéficient de l'essentiel des investis­
sements agricoles; elles occupent les meilleures ter­
res et sont souvent bien équipées. Au contraire, les 
cultures vivrières sont abandonnées aux petits pro­
priétaires et aux paysans pauvres qui sont laiss~s 
sans assi;;tance financ:ère et technique et dont les 
méthodes restent archaïques. Or il y a · hypertrophie 
des cultures d'exportation par rapport aux cultures 
vivrières ; c'est le progrès des premières qui cons­
titue l'essentiel de la production agricole globale, à 
l'intérieur de laquelle elles occupent une place beaucoup 
trop importante. C'e.st au point que plusieurs pays 
agricoles d'Amérique Latine doivent importer une 
partie de leur subsistance, et dépenser à cette fin les 
devises qui leur serai~nt si utiles pour se procurer 
des biens d'équipement. 

Ainsi la demande annuelle par l;J.abi tant s'accroît, 
tandis que l'offre des denrées de subsistance diminue : 
ce déséquilibre n'est pas étranger à l'infiation qui, à 
des degrés dévers, frappe tous les pays d 'Amérique 
Latine . 

D 'autant p1us que la mamere dont s'accomplit 
l'industrialisation est, elle aussi, un facteur d'inflation. 
· André Philip , écrit à propos de l'Au'.iérique Latine 
« Dans ces pays il importe avant tout d'améliorer la 
production agricole. C'est en augmentant celle-ci que 
l'on pourra libérer une partie - de la population et la 
rendre ensuite disponible pour l'industrie. Si l'on com­
mençait par l'industrialisation l'appel de main d'œu­
vre entraînerait une diminution de la production agri ­
cole et par conséquent une inflation avec l'abaisse­
ment du niveau de vie de tous. » Or l'hypothèse -ici 
condamnée par Philip est précisément celle qui s'est 
réalisée dans toute l'Amérique Latine. Le capitalisme 
étranger, tout à fait indifférent aux exigences d'un 
développement harmonieux, a implanté une industrie 
de première transformation des matières premières 
et minerais ; il a créé des usines souvent très impor­
tantes et très modernes, qui emploient relativement 
peu d 'ouvriers, mais qui ont pourtant drainé autour 
d'elles une foule de prolétaires ruraux sous em­
ployés, désireux de trouver un salaire - régulier, · même 
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faible. Bien entendu, elles n'ont pu satisfaire toutes 
., le':l demandes d'emploi, et, autour de chaque centre 

industriel gravite tout un monde <:le chômeurs et de 
personnes « employées » dans de petits métiers pa­
rasitaires. C,et exode rural .a été un facteur supplémen­
taire de baisse pour la production agri'cole, et rinfla­
tion prévue par Philip a pris des proportions graves­
dans plusieurs pays : au Brésil, le coût de la vie a 
augmenté de 200% ·au cours d8S cinq dernières an­
nées ; par rapport à la base 195:! = 100, cet indice en 
1958 atteignait 231 en Argentir e et 791 au Chili ! 

C'est là une nouvelle preuve de la nécessité abso­
lue de faire progresser la production agricole et le 
niveau de vie paysan en même temps q-ue l'indus­
trialisation. Comme le d;t la célèbre thèse du P.C. 
Ch in ois, « la Révolution doit marcher sur ses deux 
jambes, industrie et agricu l.ture. ll 

C ) PROBLEMES DIE LA MONOPRODUCTION ET DU 
PRIX DES MATIERES PREMIERES. 

Hyp ertrophie des cu ltur es d'exportat ion, indus­
trialisation anarchique, inflation, tels sont les dons 
d1· capital étranger à l'Amérique Latine, auxquels 
s'ajoute la monorroduction. En quête des 'matières 
pr emières qui lui manquaient, le capital étranger ne 
s' est pas soucié de mettre en valeur celles des richesses 
naturelles dont il n'avait pas besoin : ainsi chaque 
pays d'Am érique Latine a été spécialisé dans une 
ou deux pr..oductions sur la ou lesquelles repose toute 
son économie, parce que · cette production, presqu'en 
tièrement exportée, est l'unique moyen qu'il ait dè se 
procurer les devises nécessaires à, ses importations, 
Ainsi le Chili vit de son cuivre, la Bolivie de son étai n, 
le Brésil de son café ( 70% de ses exportations) l' Ar­
gentine de ses viandes, le Vénézuéla de son pétrole. 

(Photo Keystone.) 
Au Vénézuela, .za raffinerie flottante du lac Maracaïbo. 

Or les prlx de ces matières premières sont tt-ès 
instables et les fluctuations de ces prjx très rapides. 
Pour avoir une ,idée de cette instabilité, .. en pr enant 
une période de 8 ans ( 1950-1957) et en 'divis11cnt l'in­
di ce de prix trimestriel le plus fort par le plus faible, 
on obtient les résultats suivants : cµivre 2,5, étain 
2,3, sucre 2,café 2, pétrole 1,2. Ainsi certains prix 
peuv ent varier du simple au double sur des pér;odes 
parfo is inférieures à un an ciu même s ix mois. On ima­
gin e les se cousses que ces variations infligent à des 
économies déjà fragiles arrêt des importations, 
chômage etc. A cette situation, il n'existe que deux 
rnmède s d 'ailleu rs complémentaires ' : l' un serait la 
stabilisation des com·s des matières premières sur le 
mar ché mondial par un organisme international un is­
sant produ c teurs et consohlmateù rs. Mais ceux -ci 
( c'est-à-dire les développés) ont toujours refusé la 
constitution d 'un tel organisme. L'autre serait une 
redistribution de la production agricole qui aug­
menterait la part faite aux cultures vivrières afin · 
de baisser le prix des denrées de subsistance E.t de 
vaincre l' inflation, et une diversification des cultures 
d'exporta t ion afin que tout l'équilibre économique ne 
soit pas suspendu aux caprices d'un seul produit . 
Mais ce second remède ne peut être mis en œuvre 

. que lente men t. 

~ ;, l'IMPMIALl9MI AM!IIICAlN. 

Jusqu 'à une date r'écente, l'Amérique Latine a été 
un champ clos r éservé au capitallsme britannique, 
puis après la sec.onde guerre -mondiale, au capita ­
lis m e nor d a mé ricain : 45% des exportations de 
l'Am ér ique Lati ne sont dirigées vers les U.S.A .. Par 
a ill eurs le total des investissements privés Américains 
en Amé r ique La ti ne atteint aujou rd 'hui le chiffre 
de 9.500 million s de dollars. Ces · investissements pr> 
Yés constituent la· m ajeure partie de l'apport nor~ 
a mé r icain au dé,·elo ppement de l'Amé rique Latine : 
en 1956 l' Amé r iqu e Latine recevait des Etats-Unis 
1056 millions de dollars d ' investissements privés et 
se ul eme nt 155 milli ons de dollars d'aide pu-l>lique. 
Représa n ta nt une pàrt importante du total des inves­
tisseme n ts eff ec t ués dans ce pays, ils assurent aµx 

Américains du Nord un pouvoir décisif de contrôle 
sur l'économie -Sud Am éricaine, d'autant pfus que 
l'exploitation des matières premières, dont nous avons 
vu l'importance capitale pour l'équilibre économique 
de l'Amérique Latine, est souvent le monopole · des 
compagnies américaines : les firmrs Anaconda et 
Kennecott se partagent l'extraction et la commer­
cialisation du cuivre chilien ; au Vénézuéla, si le pé­
trole est aux mains de la Shell, le fer appar tient à la 
Bethlehem Steel ; on sait enfin lè rôle sinistre Joué 
par la ' United Fruit en Amérique Centrale. En Amé­
rique Latine , à toutes les étapes de la production 
et des échanges , les Nord-Américains détiennent ou 
contrôlent la plupart des leviers de commande. L'in­
dépendance politique des Républiques du Continent 
masque mal leur profonde dépendance économique. 
Et cette dépendance n'est nullement un « esclavage 
doré ». Les classes laborieuses ne _profitent guère de 
cette invasion Yankee. Dans Je cas des cultures, 
sucre, café, bananes, etc., les salaires distribués aux 
Journaliers par les compagnies U.S., pour être Jégè- . 

, r ement supérieurs à ceux qu'accordent les grands 
propr\étaires du cru - il faut bien attir er la main 
d'oeuvre - n'en sont pas moins faibles. Quant aux 
mines, elles sont souvent très mécan isées, et n'em­
ploient que peu de personnel : en Bolivie , avant la na­
tionalisation des mines, 70.000 mineurs produisaient 
90 % des exportations du pays. Il faut signaler 1-

suite qu'une part généralement faible des bénéfices 
est réinvestie dans Je pays ; la plus grande partie 
s'en va sous formé de dividendes grossir le porte­
feuille des actionnaires Nord-Américains. Sans doute 
ces exportations de capitaux sont frappées de taxes, 
qui constituent souvent l 'essentiel des recettes bud: 
gétaires du pays : en Bolivie, encore, les impôts et 
redevances payées par les compagnie.s _représentaient 
70% des avoirs du budget national. Mais d'une... part, 
ces taxes couvrent surtout des dépenses de fonction­
nement ; d'autre part, le gouvernement qui les élève ­
rait risquerait - comme nombre d 'exp ériences l'ont 
prouvij - . de très sévère:;; repréi;_ailles , éco:nom tqtres, 
politiques et parfois militaires de la part des compa ­
gni .es et du gouvernement des Etats- Unis. 

Au total, toute politiqlle de développement efficace 
en Amé~·ique Latlne doit satisfaire à quatre exigences 
fondamentales. 

1. - . Opérer un partage des terres en évitant 
un morcellement exce>ssif des terres, en améliorant 
le rendement et en accroissant la production agricole, 
développer les · cultures vivrières pouf faire baisser 
le coût de snbsistance. 

2. __: N'industrialiser qu'au fur et à mesure des 
progrès de l'agriculture, les exportations agricoles 
devant procurer les devises nécessaires à l'importation 
de biens d'équipement, cec i afin d'éviter l 'inflation 
ou l 'appel aux capitaux étrange rs avec la dépendance 
économique et politique que cet appel entraîne. 

3. - Diversifier les cultures d'exportation et la 
production m,nière afin de dépendre moins étroitement 
des fluctuations du marché mondial. 

4. - Diminuer la part nord-américaine dans les 
échanges commerc iaux , contrôler les entreprises amé­
i·icaines afin de restreindre la fuite des bénéfices 
sous forme de dividendes distribués aux U.S.A., obli­
ger une partie de ces bénéfices à se réinvestir sur . 
place , bref arrêter le pillage et conquérir l'indépen ­
dance économique. 

Ces exigences sont dues au caractère spécifique 
de l'économie sud américaine. Elles s'ajoutent au x 
cond itions générales du développement, et en parti­
culier à celles -ci 

à). - Accroître la part du revenu national con­
sacrée à · J'lnve stisseme nt et par conséquent rédu·re 
une consommation déjà très ba!lse. En tenant corn.pte 
du ry~hme très rapide de i'expansion démographique, 
en . tenant compte également de l 'entretien du capital 
déjà investi, il faudrait investir 12% du revenu national 
par an poùr maintenir l'actuel niveau de vie, 1J% 
pour accroître ce n iveau de vie de 1 % par an . Or seuls 
le Brésil, le Mex·que et le Pérou investiss ent actuel­
lement entre 10 et 15% de leur revenu national. · Tous 
les aut r.es pays investissent moins de · O¼ dès lors 
ces pays sont menacés d'une lente paup ér :sation 
absolue. 

b). - Seul un pouvo:r fort ayant s.u gagner la 
confiance et l'appui des mass es pourra leur demande r . 
de sac rifier au développem ent une pa_rtie . de leur 
consbmmation. 

•nlre Je3 ckJ3~e3 réactionna .irè~ 
~, J.3 eu,33e3 progressiste~ : 

IM>kment 
de l"•-,,11rier ~ud-Américain 

La pÔlitique de élévelopp e~ent se heurte inévita ­
blement : • 

a) . . - Aux _propriétaires fonciers · qu 'il faut ex ­
proprier ; 

b). - A la grande bourgeoisie d'affaire s, parce 
qu'il , faut ou bien nationaliser les compagn:es étrnn ­
gères, ou bien contrôler et !Îmiter lêurs profits. Or 
la grande bourgeo:sie _est actionnaire de ces compa -

gnie:S, et elle en constitue parfois sur le plan local 
la direction et les cadres. 

c). - A l'armée qui selon les cas e_st solidaire de 
l'un ou l'autre de ces groupes, du premier dans les 
paY.S les moins développés, du second en Argentine. 

)'autre part la classe ouvrière et le prolétariat 
urbain ne peuvent avoir, en Amérique Latine, le rôle 
qu'ils ont tenu en Europe. L'ouvrier -Sud-Américain, 
dès lors qu'il dispose d'un emploi stable et d'un sa­
laire régulier, est un privilégié ; généralement issu 
directement d'un milieu rural, il a la . hantise de ne 
pas y retomber, il considéré ce u:x qui y sont rest és 
avec un mélange de pitié et de dédain. En même 
temps, il est . capable de luttes très dures contre les 
patrons (lointains) et les cadres de l'entreprise qui 
l'emploie : on ,. se rappellera les grèves des mineurs 
chiliens, des cheminots argentins et brésiliens, pour 
ne faire appel qu 'à un passé récent. Ainsi la . classe 
ouvrière Sud-Américaine occupe une positian ambi­
_güe et solitaire; sa pauvreté l'oppose à la petite 
bourgeoisie urbaine ; mais cette pauvreté est richesse 
comparée à la misèi:e des masses agraires; aussi 
les contacts entre mouvement ouvrier et paysannerie 
sont difficiles. Dans bien des cas, syndicats et partis 
ouvriers n 'ont manifesté envers les revendications 
paysannes qu '.indifférence ou solidarité purement ver­
bale ; et les ouvriers n 'ont pratiquement joué aucun 
rôle dans les luttes qui ont porté au pouvoir des 
gouvernements révolutionnaires au Mexique, au Vé­
nézuéla et à Cuba (le cas des mineurs Boliviens 
étant très particulier). Des raisons analo[ ·1es expli­
queraient la faible influence des Partis Communistes 
Sud-Américains, - de recrùtement essentie llement ou­
vrier, - sur les masses agraires, et l'attitude souvellt 
équivoque de ces Partis à l'égard des mouvements 
paysans : par exemple le soutien prolongé accordé 
par le P.C. Cubain à Batista, ou la lutte mênée par 
le P.C. Péruvien contre l' A.P.R.A. de Haya de la 
Torre. 

. Qu . . x travaillem:S sous-employés et al/X 
chrneurs, ils onsti uen une force considérable, mais 
politiquement instable, prête à se vendre à quicon­
que lui promet non pas tant du travail ·•qu'une assis­
tance sociale. C'est sur · eux qu'a reposé la dictature 
de . Péron, et que repose encore le mouvement péro­
niste qui recueillait 2 millions de ·suffrages ( 30% du 
total) aux élections argentines ç!u 28 mars 1960. Or , 
si Péron est authentique fasciste, les péronistes au 
cont raire sont pour la plupart des travailleurs « . de 
ga .uche » qu'aucun parti révo lutionnaire n'a su mo­
biliser. 

C'est donc la moyenne et la petite bourgeoisie 
qui joue le ·rôle moteur dans toutes les tentatives 
révolutionnaires d'Amérique Latine. Comme dans 
nombre de pays colonisés, l'impérialisme n'a pas · 'su 
créer en Amérique Latine une moyenne bourgeoü;ie 
salariée int égrée · à l'activité économique. La moyenne 
boJirgepisie se compose essentiellement de gens ap- · 
partenant aux .professions libérales (mèdccins, avo­
cats, etc.) et d'intellectuels, universitaires et étu­
diants. Elle est exclue du pouvoir par l'alliance des 
oligarchies féodales et militaires avec les compa­
gnies étrangè _res : elle est donc démocrate contre les 
premières et nationaliste contre les secondes. Mais Sl!S 
entreprises révolutionnaires ne peuvent réussir que dans 
la mesure où elle parvient à entraîner les masses agraires, 
c'est-à-dire _ dans la mesure où elle comprend la nécessité 
et la prioritè absolues de la réforme agraire. 

(Ambassade de Cuba.) 
Le peuple cùbain a env.:ihi la Pla -ce Civique de · La 
Havane, le 1" mai 1960. Sur notre photo, le défilé des 

milices paysannes (300 à 350.000 hommes). 

Les masses paysannes en effet sont dans une très 
forte proportion illettrées ; elles sont dans une dé- . 
pendance économique et sociale profonde par rapport 
aux _ grands propriétaires, et elles sont enfin SOUJ'I!ises 
à l'influence bénifiante de l'Eglise. Leurs rébellions 
sont fréquentes , mais à elles seules elles ne réalisent 
que des Jacqueries. Pourtant aucune victoire dürable 
.n'est possible sans leur -intervention : aussi l'alliance 
de la petite bourgeoisie, des inte11ectuels et de la · pay­
sannerie est Hi condiüon sine, qua non d'.une politique 
de développement et · de la révolution éco'nom ique et so­
c:ale qu 'elle exige. 

Bernard FRESMEA U, ' . ·-

\ 
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SECTIONS et FÉDÉRATIONS 
Le · calendrier du P.S.U. 

DÉCEMBRE 1960 
BOBIGNY. Robert VERDIER 

(à la Maison du Peuple) 

·DROME 
Le premier congrès départemental de la 

Fédération de la Drôme du P.S.U. s'est 
teriu dimaµche matin 11 décembre, au 
Foyer de la salle des fêtes de Valence, 
sous la présidence de M. Joly, secrétaire 
de la section de Dieulefit. 

Une trentaine de délégués des sections 
(et des adhéreµts), venus notamment de 
Dieulefit, Nyons, Romans,, Vercheny, Va• 
Ience, y patricipaient. Présence également 
du secrétaire P.S.U. de l'Ardèche. 

Après avoir fait le point de l'implanta• 
tion du Parti dans la Drôme ( effectifs, 
trésorerie, Presse, reprise des cartes 1961), . 
écouté le compte-rendu du premier Con• 
scil National du P.S.U. par Duchet, délé­
gué de la Drôme, les délégués se sont 
prononcés en vue du Conseil National ex­
traordinaire du 18 décembre qui définira 
la position du Parti sur le · Référendum; 
l'accent a été mis sur la nécessité d'une 

- position commune des Forces de gauche. 
· Un plan d'action et de propagande a été 

étudié. Une réunion publique est prévue . 
à Valence début janvier avec G. Martinet. 

Puis le Co.ngrès a élu le Conseil Fédé­
ral : 

Secrétaire fédéral : DIDIER André, 
Valence. 

Secrétaire fédéral adjoint : DUCHET, 
Nyons (Les Hautes Souchères). 
. Trésorier : FERLAY. 
l Presse : LANTHEAUME, Valence. 

LOIRE 

La Commission « Santé-Sécurit,é so­
ciale » a adopté pour l'année 1961, le 
plan d'étude suivant : 

1 ° SECURITE SOCIALE : critiques et 
réformes (gestion, administration, finan­
cement). 

2° ALLOCATIONS FAMILIALES: étu­
de de l'ordonnance du 8 mars 1945. Rôle 
des , Associations Familiales et représe.u.­
tativité de la famille. 

3° APPROFONDISSEMENT DE NO­
TRE DOCTRINE SOCIALISTE EN · MA­
TIERE DE SANTE : (service natfonal de 
santé, centre de soins ... ). 

4° SUR LE PLAN DEPARTEMENTAL: 
inventaire de l'équipement sanitaire et 

. social dé la région. Les besoins. 
. Un questionnaire sur chacun de ces 

problèmes sera envoyé . à toutes les sec­
tions. 

Un appel est fait aux Fédérations voi­
sines, et en particulier pour le 3e point 
aux médecins dti P.S.U., pour aider la 
Commission dans ce t.ravail. · 

Ecrire: Docteur PAYRE, 1, place C,ésar-
Bertholon, · Gramt.Croix (Loire). , 

MANCHE 

-~ Fédératio,!l de la Manche a orga­
nise deux conferenc.es-débat avec la par­
ticipation de H. Puisais. 

Le vendredi 9 à Avranches, environ 60 
personnes présentes. Le samedi 10 à 

JANVIER 1961 
4 LYON: 
4· PRIVAS: 
5 TOULOUSE: 
5 VALENCE: 

Cl. BOURDET 
G. MARTINET 
·01. BOURDET 
G. MARTINET . 

Cherbourg, une centaine d'auditeurs par­
mi lesquels un ·nombre important de res­
ponsables syndicaux, culturels et d' Asso­
ciations familiales . et de jeunes. 

Après un brillant exposé de la sit,uation 
actuelle et cies buts du P.S.U., qui reçut 
une large approbation, plusieurs ques­
tions furent posées à l'orateur, portant 
notamment sur le référendum, la décolo­
nisation, la doctrine du P.S.U. et des 
quest,ions relatives à la personnalité de 
M. Mendès-France et sur son option so­
cialiste. Nul doute que ces deux conféren­
ces auront un résultat heureux dans le 
développement ultérieur de la fédération. 

. Le Oongrès fér.lléral s'est réuni le 11 dé­
cembre à St-Lô. Le matin a été consacré 
à l'étude du texte du référ -endum du 
8 janvier. L'après-midi a eu lieu le con­
grès administratif, après le_ rapport d'ac­
tivité du bureau fédéral, mis en place au 
congrès de fusion. Les congressistes ont 
élu les membres de la Commission Exé­
cutive Fédérale, et le bureau, clans la 
composition suivante : 

Secrétairei fédéral : M. Gonnaud, 
Montfarville. 

Secrétaire fédéral adj.: .IM. L. Rival, 
Tourlaville. 

Secrét,aire . fédéral adm . : M. E. Du­
clos, Millières. 

Trésorier : M. R. Travert, Grosville. 
Presse propagande : M_-J. Halope, 

Octeville. 
Signalons que depuis quelques se­

maines, un nombre important d'adhé­
sions nouvelles ont été enregistrées sur 
l'ensemble du département. 

SEINE 

PARIS-XIVe 
Dès 10 heures ce cJimanehe 18. l'atten­

tion des habitants faisant leur marché 
dans la rue Daguerre était attirée par un 
GROUPE IMPORTANT de militants de 
la XIVe Section P.S.U., faisant la vente 
de TRIBUNE SOCIALISTE. Celle-ci . obte­
nait un grand succès ( 50 exemplaires 
vendus), »articulièrement dans J.a rue de 
l'Ouest, rue populaire de notre arron• 
d-issement. · 

A regretter que les organisateurs - de 
cette vente aient été trop modestes dans 
leqr aJJl)réciation de la prise d'exemplai­
re.s car la vente se terminait Place d'A!é­
sia avec un nombre restreint de TRIBU­
NE dans les mains de nos vendeurs. 

Les »articipants, malgré le froid très 
vif, se sont séparés avec l'idée de re• 
mettre bientôt ça et de faire beaucoup 
mieux ~ 

CACHAN 
Le secrétaire national Edouard DE· 

PREUX parlera le 
10 janvier 1961 

à 21 heures , Salle de la Mairie. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

P.M.F. A NANCY : 25 adhésions 
Mercredi 14 . décembre, sous la presx­

dence de Henri Longeot, secrétaire natio• 
n~l _adj!)int, un meeting organisé . par la 
Federatxon du · P.S.U. de Meurthe-et• 
Moselle, , a rassemblé à Nancy plu s d'un 
millier d 'auditeurs. Succès d'affluence 
pour cette salle bourgeoise où les leaders 
des autres partis ne réunissent guère que 
300 personnes. 

Après avoir présenté les deux orateurs, 
H. LONGEOT rappela le caractère de 
« rassemblement » du P.S.U. et l'extrême 
richesse des courants et des hommes qui 
le composent. 

Après avoir insisté sur l'importance de 
la réorganisation économique et sociale 
qui s'impose, surtout à cause de l'afflux 
des jeunes qui auront 20 ans en 1965, 
l'orateur rappelle que le P.S .U. s'est sur­
tout consacré à la lutte pour la paix en 
Algérie. Il rappelle ses nombreuses ini• 
tiatives et le succès de la journée du 
27 octobre et passe la parole à Jack Lang . . 

Après l'allocution de Jacques Lang, la 
parole fut donnée à Claude Bourdet, mem­
bre du bureau national du P.S.U. 

. Claude BOURDET décrivit les respon­
sabilités du régime gaulliste daos le mas­
sacre d'Alger, de Gaulle excitant chez les 
Jl'lusulmans des espoirs de paix et d'indé­
pendance alors que les troupes ont l'ha­
bitude de tirer sur tout suspect pro-F.L.N. 

. et provoquant, par contre, les Européens, 
sans pourtant les intimider par une né• 
gociation immédiate. 

Le régime est dans une impasse qu'il 
ne peut que masquer provisoirement par 
des manœuvres comme celle du referen• 
dum. Il faut organiser la lutte contre la 
guerre sous toutes ses formes, comme 

le · P.S .U. a déjà commencé à le faire. 
C'est le seul moyen d'éviter la guerre 
civile et; si on n 'y parvient pas, de la 
gagner. · 

Enfin · Pierre MENDESsFRANCE con­
sacre l'essentiel de son discours au pro­
blème algérien. li dénonce d'abord les 
responsabilités du pouvoir gaulliste. Evo­
quant Melun, il déclare : « Cette con­
frontation sera sans doute un des évène• 
ments les plus accablants de la triste 
histoire des dernières années. » 

Il insista ensuite sur la nécessité d'une 
négociation loyale avec le F.L.N., dont, 
dit-il, on n'a pas le droit de nier la 
réalité politique et militaire. II dénonça 
toutes les astuces inventées .successive• 
ment pour écarter cette négociation. 

Du referendum du 8 janvier, Pierre 
Mendès-France déclara qu'il était un sub• 
terfuge qui ne ferait pas avancer le pro­
blème d'un pas. 

II lança enfin un appel à ses auditeurs 
pour les inciter à participer au combat 
pour la liberté, pour la paix et pour le 
progrès . 

Aucun contradicteur ne prit la parole. 
Plusieurs questions furent .JlOSées notam­
ment par un étudiant du Maff et un étu­
diant Tunisien. 

Malgr éla présence d'qn certain nom­
bre de jeunes fascistes, la réunion se 
déroula dans un calme parfait : sous la 
direction . du camarade Gesmar, respon- . 
sable de la section des étudiants du P.S. 
U. Un excellent service d'ordre était en 
place. 

Le meilleur -· signe du succès de cette 
manifestation : 25 nouvelles adhésions im• 
médiatement enregistrées. 

La Fédération P. S. U. d'Alger 

"Lo population musulmane 
suit le G. P. B .. A. " 

Au lenctemain des événements du 11 décembre, la fédération d'Alger du 
P.S.U, .. a voté une déclaration dont nous reproduisons, ci-dessous, les passages 
essentiels. 

Le drame que vit actuellement Alger 
apporte un démenti définitif aux illusions 
et aux mensonges du 13 mai. 

Encouragés par l'échec de Melun, les 
éléments ultras obéissant à des con.signes 
ont, une fois · de plus, tenté de faire échec 
à la volonté de paix du peuple français 
et manifesté leur hargne à l'encontre des 
forces de l'ordre (475 blessés, C.R.S. ou 
gendarmes). Ils -ont montré par . là . qu'ils 
mésestimaient la maturité politique des 
masses . musulmanes, forgée au cours de 
six années d'épreuves. 

En réponse à ces déchaînements, les 
masses musulmanes ont manifesté avec 
courage, le plus souvent sans agressivité 
- si l'on excepte des excès condamnables 
mais localisés. 

C.R.S., police urbaine et troupes du 
contingent ont contenu les manifestants 
avec sang-froid. 

Par contre, certaines formations para­
chutistes et des provocateurs ultras ont 
réagi avec une violence injustifiée, fai­
sant en plusieurs points usage de leurs 
armes. Et la disproportion: entre le nom­
bre des victimes européennes et musulma• 
les (une dizaine d'une part, de l'autre 
120, selon des chiffres officiels inférieurs 
à la réalité) souligne la différence de trai• 
tement dans la répression des manifes• 
tations. 

Non contents d'user de deux · poids, 
deux mesures, des éléments activistes de 
l'Armée falsifient maintenant les faits. Ils 
mettent sur le compte d'une « poignée 
d'agitateurs F.L.N. » les manifestations 
de masse des quartiers musulmans et, ces 

La section d'Antony 
de la Ligue des Droits 
de l'Homme organise 
une conférence : 

JEUDI 12 JANVIER 
à 20 heures 30, 

Salle Mounié, 44, rue Auguste-Mounié, 
(Métro Ant09y) 

sous la présidence de G. SUANT 
Maire d'Antony, Conseiller Général · 

de la Seine -
Daniel MAYER 

Présiden tdu C:omité Central de la L.D.H. 
traitera le sujet suivant : · 

LA LIGUE 
DEVANT LES EVENEMENTS ACTUELS 

JANVIER 1961 

désordres qu'aggravent leur présence et 
leur action, ils prétendent y voir 'la préfi• 
guration de . l'Algérie algérienne. 

Ces mensonges servent à justifier la 
prolongation de la répression, les arresta· 
tions massives et le recours aux métho• 
dès de la « bataille d'Alger ». 

Dès lors que l'on incarcère tout parti• 
san affirmé des options offertes par l'au• 
todétermination, il est impossible, désor- • 
mais, de se poser garant de l'exercice de 
ce droit. 

Cette attitude, renforcée par les con• 
tacts actuels entre éléments parachutistes 
et ultras, constitue un danger permanent 
d'installation d'un « gouvernement sépa• 
ratiste de l'Algérie Française », voie sans 
issue pour la Communauté européenne. 

L'avenir de celle-ci dépend, au contraire, 
d'une acceptation réaliste de la situation 
présente. Les manifestations des quartiers 
musulmans ont montré, par leur ampleur 1 
par leur extension, par l'enthousiasme qm 
les a marqués, que la majorité de la 
population musulmane suit le G.P.R.A.; 
c'est .donc, ainsi que notre Parti n'a cessé 
de l'affirmer, par des négociations direc­
tes avec le G.P.R.A. que peuvent être ob­
tenues les nécessaires garanties pour la 
minorité européenne. 

Ces négociations doivent préluder à 
l'autodétermination sincère ·qui condition• 
ne d'une part, la cohabitation constructive 
des communautés et, d'autre part, la mise 
en place d'un plan de décolonisation et de 
développement, basé sur une coopération 
égalitaire et étroite ·entre la République 
algérienne et la République française. 

Dans le 3e arrondissement 

Victoire des Laïques 

La liste d'union présentée par le Cartel 
d' Action Laïque et comprenan-t deux re­
présentants des Associations de Parents 
d'élèves, 2 représentants du P.S.U., 2 re­
présentants de l'Enseignement et le se­
crétaire des administrateurs sortant, 
TOUS révoqués par le préfet, a rem­
porté une grande victoire à l'occasion 
des élections à la Caiss ,e des Ecoles. Cette 
liste a été élue en entier, contre la lis.te 
réactionnaire et cléricale qui avait le 
soutien actif des représentants de la 
Préfecture à la Mairie du 3e arrondis­
sement. 

UN APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.IJ. 
Notre Porti Socialiste Unifié est en plein essor. Les adhésions affluent. Les 

jeunes sont pleins d'ent~ousia"Sme. Nous sommes néanmoins cruellement handicapés 
par la médiocrité de nos ressources financières. Nous ne disposons pas d'un per­
sonnel en nombre suffisant ·pour assurer le travail indispeasable. 

Il y a des portes - que d'autres connaissent bien - auxquelles nous refu­
sons de frapper. 

C'est à VOUS rous que nous nous adrelisons. Pourquoi ceux d'entre voùs qui 
le peuvent ne s'imposeraient -ils pas volontairement une cotisation - mensuelle 

· supplé~entaire ? 
Si 100 amis versaient chacun 5.000 francs par mois, nous disposerions dans 

une année de 6 millions qui seraient les bienvenus. 
· Les uns pourront fixer - leur apport à l 0.000 francs, davantage peut-être, 

d'autres à 1.000 au 2.000. Certains d'entre vous feront une collecte autour d'eux 
pour nous en envoyer le montant. 

Retournez-nous au Siège du Parti , s; rue Henne,, PARIS-9•, la déclaration 
ci -dessous, et versez à Maurice KLEIN, 37, rue de Tiévise, PARIS-9- (C.C.P. 
4435-35 Porh) votre première mensualité. · 

A tous merci · et en avan t pour le socialisme authentique. 
Je, soussigné (nom, prénoms, adresse) . .............. ... .. .. ...... . 

•••• ••••• • •••• • ••••• • • • ••••••••••• •• •••••••••• ••• •••••• •••••• • •• ♦ 

~·~~g~ge· .à. -"'~;s~~. ~h;q ·u·e· ~;;~. 6. r:,,,a·u~ic~. i<ùiN: ·+ié~~ri~r- ci~--P~~ti. s~;i~i"i;t~ 
Unifié, la somme de .. . .......•...... . .. NF. 

nature : 
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Les démocrates du 
Puy-de-Dôme lisent 

TRIBUNE 
D'AUVERGNE 

Organe de la Fédération P.S.U. 

En vente 
à Clermont-Ferrand, dans les kiosques 

' et 14, Allée Marius-Bellot 

LE NUMERO : 0,30 NF 

BULLETIN D'ADHESION 

Nom 
Prénom •••••••••••••• , ••••• 
Adresse •••••••••••• , •••••• , , . ........................... . ............................. 
déclare vouloir adhérer au 
Parti Socialiste Unifié et de-

(Bulletin · à retourner au siè­
ge du P.S.U., 8, rue Henn~r, 
Par~s-9•.) 



La motion Algérie de la 
,,. 

Conférence Nationale Etudiants : 
L A Conférence Nationale des Etu­

diànts du P.S.U. réunie le 17 dé­
cembre 1960, à Paris _: · . 

• . REAFFIRME . que la seule voie .qui . 
puisse .. conduire à la solution définitive 
·du problème algérien passe par la négo­
ciation entre le · Gouvernement · français et 
le G.P.R.A., seul reprisentant . de la .nation 
algéi:ienne, · comme l'a confirmé l'ampleur 
de la manifestation • de ces derniers jours~-

. .. ·RAPPELLE que ces · négociations doi­
vent porter simultanément •sur les con­
ditions d'un cessez-le-feu et sur les , ga- . 
ranties mutuelles de l'application de rau­
t!)détermina _tion. 

e CONSIDERANT qu'à rappel de Ja 
jeunesse, le peuple ,français, dans une 
proportion toujours croissante, désire -la 

· paix en Algérie par la négociation. 

e .CONSIDERANT que la naissance de 
nouveaux Etats africains et l'évolution in­
terne des pays de . la Co.mmunauté donne 
un poids supplémentaire à l'internationa­
lis.ation du problème algérien dans le ca­
dre africain, ce qui est un facteur très 
positif. 

• CONSIDERANT que le pouvoir gaul­
liste tente d'utiliser à des fins person ­
nelles • cette claire volonté de paix par le 
biais d'un refcrendum qui . escamote les 
questions véritables. 

• CONSIDERANT que ce pouvoir vise 
à la ·création en Algérie d'une troisième 
force par le canal d'un statut octroyé et 
refuse de reconnaître qu'une Algérie .nou­
velle . ne pourra · se construire que par 
ceux qui . ont. pris la responsablité histo• 
rique d'engager la lutte difficile et sou­
vent incomprise contre l'oppression colo-
niale. · 

La Conférence Nationale des Etudiants . 
du P.S.U. engage le Parti et particulière­
ment les Etudiants Socialistes Unifiés à 
intensifier leur lutte contre la poursuite 
de la . guerre et pour la négociation. Dans 
cette perspective, la Conférence s'engage à 
utiliser toutes les ressources de là stra­
tégie classique par : 
- la propagande : presse, affiche, tracts; 
- les réunions et meetings; en réalisant 

dans la mesure du possible des actions 
unitaires sans exclusive, en s'appuyant 
sur les partis, . les mouvements de jeu­
nes,se et surtout les organisations syn­
dicales; 

- l'utilisation la plus large possible, en 
ce qui concerne l'action .spécifique étu-­
diante, des structures existantes : 

a) notr~ présence au sein des comités an-
ticolonialistes s'avère indispeQ!iable. Sans 
cesse, nous devons y montrè ue les 
positions du. P.S.U. en faveur ·de li utte 
des pays colonisés pour leur indépendance 
sont prises d'après nos principes socia­
listes et non en vertu d'une vague straté­
gie internationale tenant compte de l'équi• 
libre des blocs. 

b) envers les mouvements politiques : 
il convient de ne pas négliger, et éventuel­
lement de susciter, des actions unitaires 
avec l'U.E.C., la S.F.I.O., les radicaux et 
la gauche du M;R,P. · 

c) envers les mouvements divers : nous 
devons nous tenir au courant de l'évo­
lution de la J.E.C., et deS' mouvements 
d'obédience protestante. 

Un message ,,. 
aux · Etudiants 

. L'Union des · Etudia .nts Communistes, 
- qui tenait son congrès du 17 au 19 
décembre - avait invités les E.S.U. à 
envoyer une délégation à ce oongrès pour 
y présent ·er leur positiOn. 

Trois camarades du Secrétariat. Natio-
, nal Etudiant y ' ont fait part d'u ·n mes­
sage adopté, à l'unanimité, par la con­
férence Nation .ale des. E.S.U. De ce texte 
accueilli aux cris de « Unité » et où les 
E.S.U. définissaient le plus cairement pos­
sible la perspective dans laquelle ils envi-

. sagemt la nécessaire unité d'action, nous 
reproduison-s, ici, l'un des rpincipaux pa.s-
sages. • · 

.•• « Nous avons déployé tous nos efforts 
pour que l'action soit la plus efficace et 
la plus audacieuse possible. No11s l'avons 
fait et ·contiuerons de le faire, sans rien 
dissimuler des divergences qui peuvent 
exister entre notre organisation et la vô­
tre sur certaines questions de tactique qui, 

d) à l'égard de l'U.N.E.F. enfin : il 
s'agit, en évitant toute confusion°; de sou­
tenir . au maximum son .action. 

Canaliser les mouvements d'a".ant-garde : 

a) après . le rententissement sur l'opi­
nion publique de la .prise . de , position ·des 
121 et l'émotion . sucitée par le procès Jean• 
son, il nous faut promouvoir les manifes­
tations de masse, comme celle du 27 oc­
tobre et aider leur extension ainsi que 
celle de la lutte des jeunes contre la 
guerre. · 

b) sur· les cas concrets, tels qu'ils ont 
été définis par le Conseil National, il -con­
vient de soutenir et de diffuser les posi­
tions de certains jeunes : 
- ,refus de servir ( soutien éventuel de 
• l'action non-violente; v 

- travail dans l'armée par _: 

• des campagnes de désintoxication 
p:revenüve deS' appelés;:.. · · 
e le maintien - de la liaison avec ·1es 
militants et sympathisants sous les dra­
peaux; 

- en . ce qui_ concerne -l'insoumission .: 

• soutien inconditionnel des refus pu­
blics et collectifs; 

• non-condamnation des autres formes 
de refus. , 

Dans cette ligne, la Con'férence estime 
que seules les actions susceptibles d'aider 
au développement de l'action de masse 
peuvent faire l'objet d'tlne , campagne de 
soutien. . 

La Conférence Nationale mandate le Se­
crétariat National Etudiant pour donner 
un contenu pratique à cette résolution, 
afin de diriger, cont rôler et orienter ton­
les les initiatives d'~pposition à la guerre. 

NOùs avons publié, la semaine 
dernière, dans « T. S. » n° 33, en 
p. 2, le com.pte rendu • de la Confé­
rence nationale Etudiants. 

Le nouveau Bureau 
Étudiant 

- Raymond LE LOCH, serrétaire général. 
- Claude PIERRE, trésorier. · 

- Christian TÙRCHIO, i,ecrétaire admi-
nistratif. 

- André BURGUIERE, secrétaire à la 
presse et à la propagande. 

- Georges CHAPELLE, secrétaire aux re­
lations internationales. 

- Guy DHOQUOIS, secrétaire à la forma• 
tion. 

- Claude DUPONT, secrétaire universi­
taire. 

--Philippe GOLDMANN, secrétaire aux 
relations extérieures. 

- Nicole IFFRIG, secrétaire à l'organisa-
t;.on parisienne. • · 

(Le rapport du Bureau sortant a été 
repoussé par la Conférence Nationale 
extraordinaire à u?e large majori _té.) 

des E.S.U. 
communistes 

il est vrai, ne sont pas sans importance. 
Nous continuons à penser, par exemple, 
qeu les manifestations qui ont suivi le 
meeting de la Mutualité ont contribué à 

..,r.enforcer le dynamisme des forces popu­
laires et à porter les actions politiques à 
un niveau supérieur. 

Car- si l'union ne peut se développer 
sans l'action, elle ne saurait non plus pro­
gresser que dans une franche et perma­
nente confrontation des points divergents. 
Nous pensons que, à cette confrontation, 
l'ensemble du mouvement progressiste des 
Etudiants ne peut que gagner, comme 
aussi l'ensemble du Mouvement socialiste 
et démocratique français. 

Ce qui compte le plus à nos yeux, c'est 
(llle notre franche explication de ces di­
vergences n'a en rien nui, bien au con­
-traire, à de nouveaux progrès de la prise 
de conscience des Etudiants et de leur 
action pour que cesse la guerre d'Algé• 
rie ».;. . · · 

I 

'Z 

En marge 
de la grève des ·p. et T. • • 

Le · 16 dioombre dernier, à 
l'initiative des centrales CFTC 
et Force-Ouvrière, unt grève 
avait lieu dans les P. et T. 

Elle a été partiellement suivie 
dans certain.s secteurs profes­
sionnels et régionaux. On ne 
peut parler, toutefois, d'un 
grand succès. Nous avons -ren­
contré, notamment aux Chèques 
·J>ostaux, des militants , syndica­
listes de · différéntes appartenan­
ces syndicales ( CGT, -...CFTC, E. 
O. et Autonomes); Ce qu'ils pen­
se~t de cette grève p.iraît inté-

. fessant da .os la mesure où leurs 
réflexions débord~nt le cadre 

· ·des seuls P. et T. et -peuvent -être 
portées à l'écbefon. de l'ensemble 
de la fonclion publique, 

Ce n'est pas, en effet, la première 
:fois que l'on . voit !'.!ans la Fop.ction 
puqlique des mouvements de cet or­
dre. 

Premier point important : les ob­
j ectifs apparaissent assez nettement 
catégoriels. Il s'agit essentiellement de 
soutenir la revendica .tion d'agents 
d'exploit ation qui demandent un re­
classement indiciaire. Très précisé­
ment, ils demandent que leur catégo­
rie soit mieux considérée et classée 
plus haut, en début et en fin de ·car­
rière, sur la vaste échelle des hiérar ­
chies des P. et T . Une réunion du 
Conseil · supérieur de la Fonction pu­
blique, prévue le 20 décembre, devait 
examiner la question et .émettre un 
avis. La grève avait.. donc pour objec­
·uf de marquer, avant ce,tte réunion, 
et en fonction d'eJ.le, l'opinion des_ 
agents. 

Il sera intéressant que, . dans un 
avenir assez rapproché, des camarades 
P.S.U. de la Fonction publique, no­
tamment des P. et T., entreprennent 
une étude d'ensemble des questions 
de hiérarchisation dans la Fonction 

ttbHqùe. On peut ~se 'demander, en 
fait, si d'une part des simplifications, 
d'autre part, des ràpprochements avec 
des catégories professionnelles géné­
rales, ne pourraient pas intervenir. Ce 
qui est certain, c'est que; comme l'in­
diquait récemment le Syndicat Au­
tonome des P. et T., il devrait exister 
une revendication essentielle : l'aug-

- mentation des traitements de base, 
sur lesquels se bâtit toute la pyramide 
hiérarchique et l'incorpo ,ration à ces 
traitements des indemnités qui se 
sont plus ou moins accumulés, hié­
rachisés depuis des années. (Notons, 
par exemple, que dans le.s P. et T., 
l'indemnité de résidence, qui était 
unii.orme Jusqu'en 1948, varie main­
tenant, dans 1a même zone de salaire, 
entre 846 NF et 7.940 NF.) Il .est in• 
téressant de-, not@r que, toujours se­
lon le ·Syndicat Autonome des P. et 
T., la rémunération des agents de 
l'indice 100 a augmenté de 66 % entre 
octobre 1951 et avril 1960, alors · que 
celle des agents de l'indice net 800 
a augmenté de 160 %. Oeci, évidem­
ment, constitue beaucoup plus qu'une 
simple hiérarchisation des traite­
ments ... 

En tout cas, en .ee ' qui concerne les 
revendications des agents d'e~ploita­
tion, toutes les centrale!> syndic,ales 
semblent être à peu près · d'accord. 
Pourtant, deux d'entre elles seulement 
ont déclenché la grève. Plusieurs des 
camarades que nous - avons interrogés 
estiment qu'il s'agit là d'une · erreur 

PANTHtON 
13, rue Victor-Cousin • ODE. 15-04 

Du 28 Décembre -
au 3 Janvier 

TIREZ SUR LE PIANISTE 
un film de François Truffaut 

avec Charles AZNAVOUR 

sciemment: commise,. Q1:le F.O. et la , 
CFTC ont voulu LEUR greve, qu'elles 
se s_ont même empress~s de ·la faire, 
un peu à la sauvette, pour être sûr.es 

· qwe pèrsonne n:e viendrait la partager 
avec elles. Plusieurs nous ont dit 
avoir appris l'existence de la grève 
par la grande presse et la radio gou­
vernementale, ce· qui, à , la fois, est 
insufffsant et pousse à se demander 
pourquoi tant. -de complaisance. Résul­
tat .de.-cette attitude : le relatif échec 
·du mouvement. . 

. On peut 1 _en tirer . qÙelques leçons •. 
. Il est net que certains secteurs ·de la 

Fonction pubJique constituent pour 
une Centrale ou pour une autre des 
bastions qu'il faut maintenir ou élar­
gir contre les · autres cè,ntrales. Il 
s'agit là d'une . tentation catégorielle, 
en qu-elque sorte au second degré. La 
tentation existe toujours pour une 
Centrale de lancer un mouvement, 
même mal préparé, puisque, de toute 
façon, il s'agira, - et c'est là la dif­
férence avec le secteur privé -, d'un . 
mouvement national ayant ,même s'il 
ne réussit que partiellement, des échos 
et urte audience nationale. Même dans 
ce cas, la Centrale qui l'.a lancé ris­
quera d'a.I)'paraître, spécialement vis • 
à-vis d'agents d'une . catégorie large­
ment dispersée dans le pays et ne 
pouvant avoir une vision d'ensemble 
du mouvement - comme particuliè­
rement attentive de la défense de 
cette catégorié. La tentation existe 
aussi, de s'arranger poùr mener le 
mouvement à soi tout seul, ·quitte à 
en rejeter ' l'échec sur ceux qui n'au­
raient pas · suivi. Le caraictère natio­
nal - et donc moins concret -, des 
syndicats de fonctionnaires permet, 
ou tout au moins facilite, ce genre 
d'opérations. _ 

P. B. 

Les cartes de vœux dC' ;' T .. S." 
Ohaque année, nous ·achètons des 

rcarfes pour adresser nos vœux à 
notre famille , à nos amis . 

Tribune Socialiste vous propose 
« ses » cartes qui, non seulement 
apporteront nos souhaits, mais aide­
ront notre journa.l ainsi que les tré­
soreries des · sections à boucler , leur . 
budget. Nous éditons .!:!eux séries : 

1° Une série _de 6 cartes, en deux 
couleurs, . format 9,5 x 21 cm au prix 
de 2 NF le jeu; 

2° Une série de 5 cartes, une cou­
Iéur, format · 10,5 x 13,5 cm au prix 
de 1,50 NF le jeu. · 

Ces cartes peuvent être vendues non 
seulement pour les fêtes du Nouvel 
An, mais également à diverses occa­
sions (fêtes, anniversa.ires, etc ... ). Le 
prix de vente est laissé à l'awréeia-
tion des sections. · 

Passez vos commandes sans plus 
tarder : . 
♦ + + e + + ·• e + + + + + + e e • • • ♦ • + + ♦ + + 
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(' est voter pOur la Paix· ef la Négociation 

LA 
SUR QUOI PORTE 

CONSULT!-\TION .DU 8 
EXACTEMENT , 

JANVIER PROCHAIN 

L A p.ropag·ande .officielle et la p,ro•pagande offi. 
cieus -e s'emploient à brouiller les cartes. Le 
texte de fa .question posée au corps électoral 

· est volontairement perdu de vue et escamoté. 

• Voter « oui », c'est voter pour la paix, proda­
ment les affiches des gaullistes incondit .ionnels de 
l'U.N.R. . 

• « Nous disons « oui » pour l'autodétermination 
et, demain, pour la négociation et l,à paix », affir~e 
.Mollet en conclusion de son discours au congres 
S.F.I.O. 

• « Voter · « non », c'est voter contre le principe 
de l'autodétermination, donc voter contre la p•aix », 
ajoutent d'autres commentateurs. 

.Mais il y a · Je texte de la question officiellement 
posée et que nous n'avons llas le droit de perdre 
de vue, car de1nain, . si les « oui » l'emportent, De 
Gaulle poura se prévaloil' de cet assentiment aux 
formules qu'il propos •e et . dire que sa politique est 
faite au nom du peuple français. Or : 

1. - Ce n'est pas sur le principe 
de l'autodétermination, 
mais sur ses conditions, 
,que va porter la consùltation 

La question est en effe-t ainsi rédigée : 

« Approuvez-vous le projet de loi so_umifi_ au 
peuple français par le Président de la Republlque 
et concernant l'autodétermination des popu_la• 
tians algériennes- et l'organisati<:m d~s p_ouvmrs 

. publics en Algérie avant i'autodetermmat10n ? » 

QUE DIT L'ARTlCLE PREMIER DU PROJET 
DE LOI? 

« Dès que les conditions de la sécurité en 
Algérie permettront d'y établir le plein ~xercice 
des libertés politiques, les populat10ns algerien~·es 
feront connaître, par la voie d'une consultation 
au suffrage direct et universel, le destin politique 
qu'elles choisiront par rapport ~ la Républi9ue 
français·e. Les conditions de cette co~sultatio~ 
seront fixées par décret pris en conseil des mi­
nistres. » 

LE !$ENS DE CE TEXTE EST CLAIR 

« D·ès que les conc!itions de la séctirité en Algérie 
permettront ... » : il n'est nullement question ici 
cle rétablir la sécurité et la paix, indis ,pensables en 
effet à uue consultation loyale du peuple algérien, 
·par . la recherche d'un accord négocié avec ceux 
contre qui on se. bat, c'est-à-dire le F.L,N. 

LE CESSEZ-LE-FEU EST ESCAMOTE DANS LE 
SCHEMA GAULLISTE. IL NE RESTE DONC 
QU'UNE VOIE : POURSUITE DE LA « PACIF'I­
CATION » .JUSQU'A LA VICTOIRE COMPLETE 
DE L'ARMEE: 

Les conditions seront fixées 
par décret pris en Conseil 
des Ministres 

Ici encore, nulle équivoque: -Ce n'est pas sur le 
principe de l'autodétermination que le peuple fran­
çais est consulté. Si ,d'ailleurs De Gaulle l'avait jugé 
indisp ,cnsable, c'est APRES son discours du 16 s,ep­
tembre 1959 qu'il aurait dû le faire. Il ne s'est p,as 

· embarrasS 'é po,u.r p,roclame-r le 29 janvier 1960 que • 
cette politique éfait déjà « adovtée par le Parlement 
et approuvée par · la nation ». Sur ce point donc, le 
referendum est inutile. 

Mais l'équivoque est ' volontairement e·ntretenue 
pour amener le peuple français à se.,.prononcer sur 
les conditions de l'autod -éterminatiofl, et à perm et tre 
au gouvernement de fixer tout seul ces condi­
tions. C'est le point importa ,nt du débat, puisque le 
G.P.R.A. veut à.es garanties pour être assuré que la 
nouvelle consultation ne ressemblera pas aux p.ré­
cédentes « élections » algériennes et ne sera pas 
contrôlée par l'armée et l'administration · françaises 
~~L -

2. • L'organisation provisoire 
des pouvoirs pulJlics en Algérie, 
prévue par le reste du proJet 
de loi, est en contradiction 
avec ~e principe même 
de l'autodétermination, 
c'est-à-dire du libre choix 

-En effet, ce projet tend à cré~r une sit11:ation no1!• 
velle conforme à l'option choisie par De Gaulle lU!­
même, par De Gaulle seul, et qu'il dénomme asso­
ciation. 

DE PLUS, CETTE ORGANISATION COMPORTE 
DES RISQUES : 

• elle prévoitl'attribution de responsabifüé ·s « aux 
populations algériennes et à leurs représentants ». 
Qui sont ces représ~ntants ? Seront-ils ceux qui 
sont déjà ap ,pelés des «élus» ? Approuver ~e t~xte 
reviendra.it à entéri,1er et à vahd ·er les elect10ns 
faites depuis l'arrivée au pouvoir de De Gaulle, 
c'est-à-dire sous le contrôle de l'armée qui s'est atta­
chée, par les procédés que _l'on sait, à « mettre en 
condition » le peuple algérien. · 

• elle prévoit une sorte de régime fédéral qui, dans 
les circonstances actuelles, peut être uJilisé en • vul 
d'un p,artage de l'Algérie qui.serait une menace per­
manente de voir surgir de nouveaux .confli~s. 

Ainsi le texte d,e la question et du projet de loi 
ne porte pas sur le principe même .de l'autodéter­
mination. 

LOIN DE PARLER i>E LA NEGOCIATION, IL 
CONDUIT A UNE POURSUITE DE LA « PACI-
FICATION ,;, DONC DE LA GUERRE. -

Le régi111e1 dit transitoire est en fait une prédéter­
mination, donc un obstacle nouveau sur la voie 
qui concluit au libre choix du peuple algérien. Il 
écarte la . fixation en commun 11,ar la France et le 
G.P.R.A. des conditions de ce libre . choix. 

Ce référendum 
n'est qu'un plébiscite 

MAIS ce qui compte, nous dit-on, ce sont les 
intentions de De Gaulle, et non le texte de la 
question posée. • 

C'est bien l'aveu qne le referendum est en fait un 
plébiocite. Car, se déterminer en fonction d'inten­
tions prêtées à De Gaulle, c'est faire acte de con­
fiance à sa personne. 

Dire « non », c'est refuser d'être dupe de cette 
superchèrle, c'est refu se r d'entrer dans le jeu de 
l'intoxication gaulliste. 

On vote sur un texte officiel; on ne vote pas 
sur les discou!· s du général De Gaulle, encore moins 
sur les interpréta bons toujours contestables -iue 
des commentateurs zélés donnent de ses formules 
équivoques. On ne vote 1ms sur · des allusions d 
des sous-entendus. 

De Gaullr usant de son habituelle ta.ctique, cher­
che à tenir le corps électoral en haleine. Il pronon­
cera son dernier . discours l'avant-veille du scrutin, 
c'est-à-dire à une date où toute controverse, toute 
pro,paganèle de l'op ,p,osition sera devenue impossfüle. 
C'est un nouveau truquage de la démocratie. Ceux 
qui veulent rénover le civisme doivent dénon ,ier 
ce procédé. · 

Dans son premier discours en tout cas, De Gautlle 
n'a rien dit qui fut de nature à confirmer les hypo­
thèses de ceux qui prét endent se déterminer en 
interprétant ses ink-ntions. Il n'a parlé ni de cessez­
le-feu, ni de nég·ociation. 

X 

E NFIN, CE SONT LES ACTES SEULS QUI 
COMPTENT, or les actes passés et leurs résul- .. 
tats ne permettent pas d'accorder cette con­

fiance, bien au contraire. 
Ce sont les ambiguïtés, les incertîtudes, les louvoie• · 

ments de la politique g·aullistc qui ont abouti à 
la poursuite de la guerre et a-ux tragiques événe­
ments du 11 dé-cembre : · « Algérie française » en 
1958, - autodétèrmination en septembre 1959, -
t curné ·e des p,opotes en 1960, -~ offres faites dans 
le discours de juin 1960, puis sabotage de la n~go• 
eiation de Melun, - t out a été conduit comme -si 
l'on voulait faire naître des deux côtés . des espé­
rances, puis poùr les décevoir d'un côté comme de 
l'autre. · 

Par le referendum-plébiscite du 8 janvier, De 
Ga .une c,emande un quitus pour ·cette politique. 

Les résultats du gaullisme 
ne -méritent pas 
la confiance demandée 

M Ais · donner cette réponse, c'est voter ccm~e 
le.s ultras, comme Soustelle, comme les an11s 
de Lag·aillarde, comme Bidault, no1.1s dit-on 

encore. 

I. - Ceux-ci, en effet, s'apprêtent aussi à répon­
dre «non». Si leurs votes se confondent avec les 
nôtres, · cela tient précisément aux équivoqu _es de 
la question posée et aux conditions ' dans lesqueHes 
le referendum est organisé. Si De Gaulle . avait 
vraiment voulu une défaite des ultras, il devait 
poser la question dans d'autres termes. En tout cas 
cette constatation èloit conduire à la condamnation 
du referendum comme procédure de consultation 
démocratique. 

II. - Lorsqu'on adopte une attitude politique, on 
le fait essentiellement en considérant le pro •blème 
posé. Un citoyen ou un parti ne se détermine pas 
en fonction des positions p-rises p,ar d'autres citoyens 
ou d'autres partis. Ce qui compte, c'es -t le but à 
atteindre et le choix des meillèm-s moyens pour 
l'atteindre. 

111: - Or, en France, la majorité des « non » sera 
constituée par les votes de ceux qui se prononcent 
contre « l'Algérie française » et pour la négociation. 
Les org-ancs les plus influents ile la presse cle droi te 
fQnt .camp,agne pour le «oui». Les « indépendants », 
malgré les positions adoptées à leur récent congrès , 
sont divisés et laissent une entière liberté d'adion 
à leurs éli1!> et à leurs cadres, dont un g·rand nombre 
&e prononcent pour le « oui ». 

./ 

L'enjeu prineipal de la bataille 
en France n'est pas entre 
de Gaulle et les Ultras : 
·il est entre de Gaulle 
et ks partisan• 
de · la négociation 

Et si les «non» ei~portaient la majorité, objectera. 
t-on comme argument suprême ? 

Cette objection, si elle est prise au sérieux, e~t 
la plus sévère conc1amnàtion . qu'on puisse p-orter 
contre De Gaulle et le régime qu'il a instauré. On 
prétend en effet nous effrayer : De Gaulle retour• 
nerait à Colombey, il laisserait J,a France désemp ,arée. 
C'est bien la preuve : · · 

1° qu'il n'est p,as un démocrate, pu .isque, s,il s'en 
allalt, cela signifierait qu'il n'accep,tc aucune direc­
·tive politique, même venant du suffrage universel, 
même venant du peuple. Si les « non » l'emp -ortai:o·nt. 
il a-urait alors le devoir d'infléchir s,a politique et 
ile lui donner une orientation nouv,elle; 

2° qu'il a cherché . à créer une situation sans issue 
et sans recours. Il entend utiliser la menace de son 
départ et du trouble pour exercer un chantage sur 
le peup ,le français et le contraindre .en toute occa .. 
sien à s'aligner sur une politique qu'il fixe seul et 
s:ans contrôle démocratique. 

En tout état de cause, les démocrates et les so'ch­
listes · r~cusent là valeur d'un tel argument. En tenir 
compte, c'est entrer · dans le jeu de De Gaulle lui• 
mêm e, c'est accepter le mythe du sauveur p,roviden­
tiel, c'est aùme-ttre que le peuple français est inca­
pable de pr~ndre en main lui-même s-an destin poli-

. tique. Notre but au contraire est d'ameneT les mas­
ses populaires à renverser le rég-ime. 

VOTER NON, C'EST LE MEILLEUR .MOYEN 
POUR : 

- refuser d'entrer dans le jeu du système, de 
son reffrendum-p,lébiscite, de ses promesses non 
tenues et de ses formules équivoques. 

- prononcer la condamnation la plus nette d'une 
politique aigérienne qui a abouti à la p,oursuite de 
la guerre et aux évé11ements du 11 décembre; 

- ne pas accorde1 une confiance avéugle que les 
actes passés ne justifie;1t pas; 

· · - pe:;;er ci1 faveur de la négociation, seule procé­
dur .e qui offre une chance de mettre fin au conflit. 

VOTER « NON », C;EST VOTER CONTRE LA 
POURSUITE DE 'LA GUERRE, 

C'EST VOTER POUR LA PAIX 
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